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GLOSSAIRE
Tolérance d’application : Marge supérieure limite 
autorisée dans laquelle les automobilistes ne seront 
pas verbalisés pour un excès de vitesse. Il peut s’agir 
d’un pourcentage (par exemple, 10 % au-dessus de la 
limite de vitesse) ou une valeur exprimée en nombre 
(par exemple, 10 km au-dessus de la limite de vitesse).

Dissuasion générale : Mesure visant à dissuader un 
individu d’adopter un comportement spécifique, par 
exemple un excès de vitesse, non pas parce qu’il s’est 
fait prendre, mais parce qu’il pense qu’il pourrait l’être 
et que les conséquences en seraient néfastes.

LMIC (Low- and middle-income countries) : Pays à 
revenu faible ou moyen (PRFM)

Sanction : Dans le présent guide, il s’agit spécifiquement 
d’une sanction légale imposée pour avoir enfreint le 
Code de la route ou les règles de circulation routière.

Dissuasion spécifique : Mesure dans laquelle une 
personne est dissuadée d’adopter un comportement 
spécifique parce qu’elle a déjà été appréhendée et 
sanctionnée pour ce même comportement, et ne 
souhaite pas en subir à nouveau les conséquences.

Infraction routière : Activités illégales qui se produisent 
lorsqu’une personne conduit un véhicule motorisé. On 
peut également parler d’infraction au Code de la route.

Contrevenants routiers : Individus commettant une 
activité illégale au volant d’un véhicule motorisé.
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SOMMAIRE 
Les sanctions visant à punir les infractions au Code de 
la route constituent une composante essentielle des 
méthodes axées sur le changement de comportement, 
largement répandues dans de nombreux pays. 
L’application de sanctions vise à encourager les 
usagers à utiliser le réseau routier en toute sécurité et 
à respecter le Code de la route.

Selon les principes de dissuasion, les gens optent pour 
des choix comportementaux selon leur perception 
personnelle de la menace de sanctions connexes. Une 
menace qui serait déterminée par la combinaison de 
la perception de la menace d’être pris en flagrant délit 
d’infraction à la loi (risque d’appréhension perçu), et 
de la perception de la certitude, de la sévérité et de la 
rapidité des sanctions le cas échéant. Les conclusions 
des recherches axées sur les quatre aspects les plus 
influents sont mitigées.

Dans la pratique, de nombreux facteurs influencent le 
respect du Code de la route et le niveau d’infraction. 
Les sanctions pour tout manquement au Code de la 
route visent à modifier le comportement des usagers, 
mais elles ne sont pas adaptées selon les circonstances 
spécifiques. L’impact de sanctions diverses variera 
selon les personnes. Les effets comportementaux 
d’une sanction changeront aussi d’un pays à l’autre en 
raison d’un large éventail de facteurs, notamment : les 
différences dans la philosophie du crime et de la justice, 
l’équité perçue des processus législatifs, les normes 
sociales et les croyances culturelles dominantes, 
les processus d’administration des sanctions (c’est-
à-dire les processus administratifs par rapport aux 
processus judiciaires), la cohérence des systèmes 
d’immatriculation et de délivrance des permis, le niveau 
et le type de contrôle policier, et le niveau auquel 
un comportement est considéré comme illégal (par 
exemple, les limites de vitesse, le taux d’alcoolémie). 
Des études d’évaluation ont également tendance 
à examiner les effets d’un ensemble de sanctions 
plutôt que ceux d’une sanction spécifique. Il est donc 
difficile d’isoler les effets spécifiques de chaque type de 
sanction.

L’expérience et les preuves suggèrent qu’il existe de 
multiples façons d’augmenter l’impact des sanctions 
pour obtenir le changement de comportement 
souhaité. Il est important de reconnaître qu’aucun 
moyen spécifique ne permet de déterminer aisément 
la sévérité d’une sanction pour dissuader les usagers 
de commettre une infraction routière. L’impact de 
sanctions diverses variera selon les personnes. 
Par exemple, une peine pécuniaire peut s’avérer 
significative et déterminante pour une personne aux 

ressources financières limitées, et cependant n’avoir 
aucune influence sur le comportement répréhensible 
d’un individu pouvant facilement se permettre de 
s’acquitter d’une amende monétaire. À l’inverse, une 
personne aisée sera influencée plus efficacement 
par une pénalité en points d’inaptitude que par une 
amende monétaire.

Il existe toute une gamme de sanctions possibles, dont 
les suivantes :

Les amendes (sanction progressive, selon laquelle 
la gravité croissante de l’infraction entraîne une 
augmentation du montant prescrit dans une 
annexe)

Le système de sanction à point (points d’inaptitude 
ou points de mérite)

Les sanctions portant directement sur le permis 
de conduire (suspension, suspension immédiate, 
déchéance, permis assorti de restrictions)

Les sanctions portant sur le véhicule (mise 
en fourrière du véhicule, retrait de la plaque 
d’immatriculation, immobilisation du véhicule)

Dispositif de blocage éthylométrique

Programmes de rattrapage (traitement/
sensibilisation)

Emprisonnement

Le choix de la sanction sera déterminé en fonction 
des objectifs, des avantages et des inconvénients 
inhérents, ainsi que des preuves ou faits relatifs à 
chaque type de sanction (voir le tableau récapitulatif 
en annexe). Les objectifs des sanctions impliquent la 
perception du destinataire de la sanction - qu’il s’agisse 
d’une dissuasion générale visant l’ensemble de la 
population (prévention de la délinquance en général), 
et/ou d’une dissuasion spécifique visant les usagers 
déjà appréhendés, poursuivis et punis (prévention de 
la récidive). Différents types de sanctions sont souvent 
combinés pour intensifier l’effet dissuasif et obtenir 
des résultats optimaux en matière de sécurité. Quel 
que soit le type de sanction, elle ne doit être appliquée 
que conformément à l’autorité législative. Les sanctions 
ont un rôle éducatif important dans la mesure où elles 
permettent de signaler le niveau de risque associé à 
diverses infractions. Par exemple, il est important que 
les comportements plus risqués et plus dangereux 
entraînent des sanctions plus sévères. Ainsi, la sévérité 
de la sanction correspond au niveau de danger que 
représente pour la communauté la personne qui 
enfreint la loi.
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OBJET DU  
PRÉSENT GUIDE
Ce guide porte sur les différents types de sanctions 
appliquées aux infractions routières. Les sanctions 
punissant les infractions routières sont une 
composante essentielle des techniques de changement 
de comportement largement utilisées dans le but 
d’encourager les usagers de la route à respecter le Code 
de la route et à pratiquer le réseau routier en toute 
sécurité. La mise en place d’une législation fondée sur 
des preuves est essentielle, mais elle ne suffira pas à 
dissuader les infractions commises. Le respect du Code 
de la route peut être obtenu grâce aux effets combinés 
de la législation, de la sensibilisation du public, de 
l’application des règles et des sanctions. Le présent 
guide se concentre uniquement sur la composante 
«sanctions».
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INTRODUCTION
Les circonstances dans lesquelles les usagers de la route 
enfreignent la législation routière sont diverses. Certaines 
personnes commettront une infraction intentionnellement. 
Certains adopteront le même type de comportement 
répréhensible sans le savoir, tandis que d’autres verront 
leur jugement altéré par la consommation d’alcool et/ou 
de drogues. La menace de se voir infliger des sanctions 
suffisamment sévères pour dissuader les contrevenants 
peut inciter à ne pas enfreindre la loi, et entraîner ainsi une 
diminution des infractions.

Selon le principe sous-jacent qui sous-tend le recours aux 
sanctions, les comportements assortis de répercussions 
négatives sont moins susceptibles de se reproduire. Selon 
les principes de dissuasion, les usagers effectuent des 
choix comportementaux en fonction de leur perception 
personnelle de la menace des sanctions associées1. Cette 
menace serait déterminée par la combinaison de quatre 
critères: la perception de la menace d’être pris en flagrant 
délit d’infraction à la loi (risque d’appréhension perçu), et la 
perception de la certitude, de la sévérité et de la rapidité 
des sanctions le cas échéant2. L’effet global des sanctions 
est lié à chacun de ces quatre aspects de la théorie de la 
dissuasion. Les conclusions des recherches sur les aspects de 
la dissuasion qui ont le plus d’influence sont mitigées3.

Deux autres concepts en matière de dissuasion sont liés 
à l’application des régimes de sanctions : la dissuasion 
générale et la dissuasion spécifique. La dissuasion générale 
fait référence à l’impact de la législation et de son application 
sur l’ensemble de la population. L’effet dissuasif général 
repose sur le fait que le grand public a l’impression que les 
lois sont appliquées et que le risque d’être appréhendé et 
puni est élevé. La dissuasion spécifique, en revanche, ne 
porte que sur les personnes ayant déjà été appréhendées, 
poursuivies et punies. L’effet dissuasif spécifique repose sur 
le fait que les contrevenants pensent que leurs expériences 
antérieures en matière de sanction sont suffisamment 
négatives pour les dissuader de récidiver. Cette approche 
présente inévitablement un degré d’efficacité variable sur 
les contrevenants, allant de la réduction du volume et de la 
gravité des infractions à l’arrêt total de tout manquement.

Le présent guide décrit les moyens de mettre en œuvre un 
système de sanctions efficace et s’appuie sur des données 
internationales pour la formulation de recommandations. Il 
est important de reconnaître qu’aucun moyen prédéfini ne 
permet de déterminer facilement la sévérité d’une sanction 
pour dissuader les usagers de commettre une infraction 
routière. L’impact de sanctions diverses variera selon les 
personnes. Par exemple, une peine pécuniaire peut s’avérer 
significative et déterminante pour une personne aux 
ressources financières limitées, et cependant n’avoir aucune 
influence sur le comportement répréhensible d’un individu 
pouvant facilement se permettre de s’acquitter d’une amende 
monétaire. À l’inverse, une personne aisée sera influencée 
plus efficacement par une pénalité en points d’inaptitude que 
par une amende monétaire.
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TYPES DE 
SANCTIONS
Les sanctions légales - également appelées amendes 
- imposent une punition aux personnes qui violent 
les lois et les règlements régissant l’utilisation sûre du 
système routier. Outre la punition, les sanctions peuvent 
avoir pour objectif d’empêcher les contrevenants de 
commettre d’autres infractions, de les discipliner et de 
menacer tout contrevenant potentiel.

Diverses sanctions peuvent être appliquées aux 
usagers pris en flagrant délit de manquement aux lois 
et règlements du Code de la route. Le tableau 1 reprend 
une liste des sanctions applicables aux infractions 
routières. Le type de sanction peut être déterminé en 
fonction de considérations sur les objectifs et les divers 
avantages et inconvénients y afférents (tableau 1), 
outre des faits tangibles (voir tableau 2)4. Les sanctions 
peuvent également être combinées pour intensifier 
leur caractère dissuasif. Par exemple, des amendes 
monétaires et le retrait de points peuvent s’appliquer à 
certaines infractions au lieu de la seule amende ou du 
simple retrait de points d’inaptitude.

Il existe deux processus encadrant l’application d’une 
sanction :

Le processus judiciaire : Les sanctions sont 
déterminées par un tribunal où l’application 
de la sanction et sa sévérité dépendent de la 
condamnation.

Le processus administratif : Les sanctions sont 
appliquées sans l’intervention directe d’un tribunal, 
par le biais des processus associés à l’émission d’un 
avis (bien que le contrevenant accusé puisse choisir 
de faire appel devant un tribunal).

En général, l’absence d’intervention du tribunal dans 
les processus administratifs permet d’appliquer la 
sanction avec plus de rapidité et de certitude et moins 
de coûts administratifs que les processus judiciaires 
qui impliquent le tribunal pour déterminer la sanction 
et sa sévérité5. Toutefois, la certitude des sanctions 
imposées par les tribunaux peut être renforcée par 
l’adoption de sanctions prescrites pour l’infraction, 
telles que des périodes minimales obligatoires de 
déchéance de permis6.
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Tableau 1 - Différents types de sanctions7

Type de sanction Description Objectif principal Avantages Inconvénients

Amendes
(une sanction 
monétaire 
prédéterminée et 
progressive)

Une sanction pécuniaire que le 
contrevenant doit payer à un service 
donné avant une date déterminée.

Le montant de l’amende sera 
proportionnel à la gravité de 
l’infraction (par exemple, une 
sanction progressive signifie que 
des excès de vitesse plus importants 
doivent entraîner des amendes plus 
élevées).

Le montant de l’amende doit 
être préalablement déterminé, 
prescrit dans un barème et rendu 
public afin que les contrevenants 
le connaissent et que la police ne 
puisse pas modifier le montant de 
l’amende lorsqu’elle interagit avec les 
contrevenants.

Punir les contrevenants 
pour les dissuader de 
commettre d’autres 
infractions ;

Dissuader les 
contrevenants potentiels 
de commettre des 
infractions.

Contribuer directement à 
l’investissement dans des activités 
visant à renforcer la sécurité routière 
(par exemple, le contrôle).

Les montants prédéterminés (fixes) 
des amendes réduisent le potentiel 
de corruption lorsque la police 
interagit avec les contrevenants, en 
particulier si le paiement de l’amende 
est géré par une organisation 
gouvernementale tierce (pas la 
police).

Les amendes émises lors de la confrontation 
entre la police et le contrevenant peuvent 
donner lieu à des faits de corruption si le 
montant de l’amende n’est pas prédéterminé et 
rendu public.

Le statut socio-économique peut déterminer 
l’impact de ces amendes sur les individus. Par 
exemple, en Inde, une amende de 10 USD 
pour un conducteur à faible revenu peut 
s’avérer importante et susceptible de dissuader 
les contrevenants. Cependant, cette même 
pénalité pour un conducteur à revenu élevé, 
ou un conducteur dans un pays à revenu élevé, 
peut ne pas être perçue comme une pénalité 
sévère et donc ne pas s’avérer dissuasive. Ces 
problèmes d’équité peuvent être résolus en 
fixant le montant des amendes en fonction du 
revenu (par exemple en Finlande) ou en tenant 
compte du salaire hebdomadaire médian dans 
le pays. Cependant, ces méthodes nécessitent 
d’excellents registres des revenus de chaque 
citoyen du pays, ce qui est peu probable dans la 
plupart des PRFM.

Points d’inaptitude Les points s’accumulent de 0 à un 
nombre supérieur si un conducteur 
commet une infraction. Leur validité 
s’étend en général sur un certain 
nombre d’années. Lorsque le nombre 
total de points d’inaptitude atteint un 
certain seuil au cours d’une période 
donnée (par exemple, 12 points 
ou plus sur une période de 3 ans), 
une autre sanction est imposée, 
généralement la suspension du 
permis de conduire ou la déchéance.

Dissuader les 
contrevenants de 
commettre de nouvelles 
infractions ;

Dissuader les 
contrevenants potentiels 
de commettre des 
infractions.

Le système à point s’avérerait 
plus équitable selon les différents 
revenus, qu’une amende monétaire8.

Les infractions répétées coûtent 
davantage de points, avec une 
certaine efficacité selon des cas 
spécifiques9.

Peut être perçue comme une 
sanction plus juste et bénéficier du 
soutien des citoyens10.

Les contrevenants peuvent transférer leurs 
points à une autre personne (par exemple, 
sans ou avec peu de points)11 si le conducteur 
au moment de l’infraction n’a pas été identifié 
(par exemple, dans le cadre d’un contrôle radar 
- toutefois, uniquement lorsque la caméra ne 
comporte pas de photo du conducteur) et que 
le PV a été adressé au propriétaire du véhicule 
enregistré ;

Repose sur un système de permis efficace 
avec un suivi des dossiers d’infraction du 
contrevenant et l’application efficace de la 
suspension une fois le seuil atteint.
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Type de sanction Description Objectif principal Avantages Inconvénients

Points de mérite Les points se décomptent à partir d’un 
nombre fixe (par exemple 100) pour 
atteindre 0 en cas d’infraction. Le crédit 
de points reste généralement valable 
pendant un certain nombre d’années. 
Lorsque le crédit tombe à 0, une autre 
sanction est imposée - généralement la 
suspension ou la déchéance du permis.

Dissuader les contrevenants 
de commettre de nouvelles 
infractions ;

Dissuader les contrevenants 
potentiels de commettre 
des infractions.

Le système à point s’avérerait plus 
équitable selon les différents revenus, 
qu’une amende monétaire12.

Les contrevenants peuvent se livrer à l’utilisation 
frauduleuse de points appartenant à d’autres 
personnes si le conducteur au moment de 
l’infraction n’a pas été identifié (par exemple, dans 
le cadre d’un contrôle radar/automatique - toutefois, 
uniquement lorsque la caméra ne comporte pas de 
photo du conducteur) et que le PV a été envoyé au 
propriétaire du véhicule enregistré ;
Repose sur un système de permis efficace avec un 
suivi des dossiers d’infraction du contrevenant et 
l’application efficace de la suspension une fois le 
seuil atteint.

Suspension du 
permis

Il sera interdit au titulaire du permis 
faisant l’objet d’une suspension de 
conduire pendant la période prescrite.

Le permis est automatiquement rétabli 
après la période de suspension.

Dissuader et interdire 
aux contrevenants de 
commettre de nouvelles 
infractions ;

Dissuader les contrevenants 
potentiels de commettre 
des infractions.

Limite les possibilités de récidive 
pendant la période de sanction.

Les conducteurs faisant l’objet d’une suspension 
peuvent continuer à conduire même sans permis 
légal13 ;
La suspension peut être perçue comme injuste, 
notamment en raison de son impact sur la capacité 
du contrevenant à gagner sa vie si celle-ci est liée 
à sa capacité à conduire (en particulier pour les 
contrevenants résidant dans des zones rurales/
éloignées sans accès aux transports publics).
Repose sur un système de permis efficace avec 
des registres précis et qui communique avec le 
contrevenant et l’organisme de contrôle.

Suspension 
immédiate du 
permis/Suspension 
du permis en 
bordure de route

Le permis est suspendu et confisqué 
sur le champ par la police en cas 
d’infraction grave (par exemple, excès 
de vitesse, conduite en état d’ivresse, 
conduite ayant causé la mort ou des 
blessures graves), généralement pour 
une période déterminée (28 jours, par 
exemple).

Dissuader et interdire 
aux contrevenants de 
commettre d’autres 
infractions graves ;
Dissuader les contrevenants 
potentiels de commettre 
des infractions graves ;

Contrairement à la suspension 
traditionnelle (ci-dessus), l’effet 
dissuasif de la suspension immédiate/
en bordure de route est rapide 
- l’un des éléments essentiels du 
renforcement de la dissuasion.

L’agent de police peut appliquer une suspension 
immédiate, laquelle n’est pas envisageable pour les 
infractions détectées par caméra.
Repose sur un système où la suspension immédiate 
du permis de conduire est enregistrée de suite afin 
que les autorités en soient informées.

Déchéance/
révocation du 
permis

Un conducteur ayant fait l’objet d’une 
déchéance ou d’une révocation du 
permis de conduire ne peut en aucun 
cas conduire pendant la période de 
déchéance. Le permis n’est rétabli que 
lorsque le conducteur présente une 
nouvelle demande de permis à la fin 
de la période de déchéance. Toutefois, 
un conducteur ne pourra plus jamais 
conduire s’il a fait l’objet d’une 
déchéance à vie.

Dissuader et interdire 
aux contrevenants de 
commettre de nouvelles 
infractions ;

Dissuader les contrevenants 
potentiels de commettre 
des infractions.

Limite les possibilités de récidive 
pendant la période de sanction.

Les conducteurs déchus de leur permis peuvent 
continuer à conduire14 ;
Repose sur un système de permis efficace avec 
des dossiers complets et qui communique avec 
le contrevenant ainsi que les agents chargés de 
l’application de la loi.
Nécessite un système où les déchéances imposées 
par le tribunal sont enregistrées dans le système 
de permis en temps utile.
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Type de sanction Description Objectif principal Avantages Inconvénients

Suspension de 
permis
restreinte

Le titulaire du permis se voit interdire 
de conduire pendant la période de 
suspension, sauf à certaines fins (par 
exemple, pour se rendre au travail ou 
subir un traitement médical et en revenir). 
De telles circonstances seront déterminées 
par un tribunal ou une autre autorité. 
Les contrevenants doivent généralement 
démontrer qu’ils auraient indûment 
à subir une suspension de permis de 
conduire pour se voir accorder un permis 
restrictif.

Dissuader et interdire 
aux contrevenants de 
commettre d’autres 
infractions ;

Dissuader les 
contrevenants potentiels de 
commettre des infractions.

Réduit les possibilités de récidive 
pendant la durée de la sanction 
et peut renforcer la prudence et 
la vigilance au volant.

Peut engendrer une acceptation 
sociale de ce type de sanction 
en raison de la reconnaissance 
des besoins économiques du 
contrevenant.

La généralisation du permis assorti de restrictions peut 
nuire à la fois à la dissuasion spécifique et à la dissuasion 
générale, car les contrevenants ne ressentent pas tout 
l’impact de la sanction15 ;

Les décisions des tribunaux concernant l’octroi du permis 
assorti de restrictions par rapport à une suspension 
complète peuvent également créer une inégalité sociale ;

Repose sur un système de permis efficace avec des 
registres précis et qui communique avec le contrevenant et 
l’organisme de contrôle.

Les dispositions relatives à la restriction du permis de 
conduire doivent figurer clairement sur le permis de 
conduire. Si tel n’était pas le cas, les policiers pourraient ne 
pas voir la sanction appliquée au moment d’appréhender le 
conducteur, par la suite.

Sanctions 
visant les 
véhicules

Le véhicule est confisqué au contrevenant.

Les véhicules mis en fourrière/confisqués 
peuvent être restitués après la période 
de sanction moyennant le paiement 
d’une amende. Il est également possible 
de saisir la plaque d’immatriculation, d’y 
apposer une vignette indiquant que toute 
personne autre que le contrevenant est 
autorisée à conduire le véhicule, de retirer 
le véhicule du réseau d’immatriculation ou 
encore de l’immobiliser sur la propriété du 
contrevenant à l’aide d’un « sabot » sans 
envoyer le véhicule à la fourrière.

S’applique généralement aux infractions 
graves et/ou aux contrevenants 
récidivistes pour lesquels les autres 
sanctions n’ont pas réussi à stopper la 
récidive.

Dissuader les 
contrevenants de 
commettre de nouvelles 
infractions ;

Dissuader les 
contrevenants potentiels de 
commettre des infractions.

Élimine les possibilités de 
récidive pendant la période de 
sanction ;

Un conducteur peut trouver plus 
difficile de continuer à conduire 
sans véhicule que sans permis. 
Il est prouvé que la mise en 
fourrière du véhicule augmente 
le respect de la suspension du 
permis16.

Pas de sanction directe pour le contrevenant s’il n’est pas le 
propriétaire du véhicule ;

Si le véhicule mis en fourrière appartient à une personne 
autre que le contrevenant, le véhicule peut être restitué sous 
certaines conditions ;

Le contrevenant peut avoir accès à un autre véhicule.

Des problèmes peuvent survenir lorsque la valeur du 
véhicule est inférieure au coût total de la mise en fourrière 
et que le contrevenant choisit de ne pas récupérer son 
véhicule en lieu et place du paiement des frais. De plus, 
les sanctions relatives aux véhicules peuvent être perçues 
comme injustes, en particulier pour les contrevenants vivant 
dans des zones rurales/éloignées avec peu ou pas d’accès 
aux transports publics.

Inversement, lorsque le coût du véhicule est élevé, les 
contrevenants peuvent fuir les lieux à toute vitesse, ce qui 
engendre des risques supplémentaires17.

Dispositif 
de blocage 
éthylométrique

Il s’agit d’une technologie embarquée 
dans un véhicule qui l’empêche de 
démarrer tant que le conducteur n’a pas 
passé un test d’alcoolémie au préalable. 
Principalement conçu pour modifier 
le comportement des contrevenants à 
la législation sur l’alcool au volant, en 
particulier les personnes ayant un taux 
d’alcoolémie élevé et/ou les récidivistes, 
plutôt que pour exercer une fonction 
dissuasive générale.

Dissuader les contre-
venants de commettre 
d’autres infractions 
liées à l’alcool.

Élimine les possibilités 
de récidive en matière de 
consommation d’alcool 
pendant la durée de la 
sanction dans le véhicule 
équipé de l’antidémarreur.

L’antidémarreur ne peut être appliqué qu’aux contrevenants 
qui possèdent un véhicule.

L’accès à l’équipement et à l’entretien de l’antidémarreur 
peut être limité dans les zones rurales.

L’inscription de la condition d’utilisation de ce dispositif sur 
le permis de conduire doit être évidente, sinon elle risque 
d’être négligée par la police qui l’intercepte. En outre, ce 
dispositif doit pouvoir être accepté d’un pays à l’autre, de 
sorte que le contrevenant ne puisse pas obtenir un permis 
« sans » ailleurs, pendant la durée de la sanction.
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Type de sanction Description Objectif principal Avantages Inconvénients

Programmes
de rattrapage
(traitement/
sensibilisation)

Ces programmes sont essentiellement 
conçus pour modifier le comportement 
des contrevenants, notamment ceux qui 
conduisent en état d’ivresse, plutôt que pour 
exercer une fonction dissuasive générale. Les 
programmes peuvent être éducatifs, axés sur 
les connaissances, et/ou psychologiques axés 
sur le changement de comportement, et ils se 
déroulent sur plusieurs semaines.

Discipliner les contrevenants Ces programmes peuvent traiter plus 
efficacement les facteurs contribuant aux 
infractions liées à l’alcool et aux drogues.

Il importe de disposer de procédures 
d’évaluation efficaces pour 
aiguiller les contrevenants vers les 
interventions les plus appropriées18 ;

Le rapport coût-efficacité des 
différentes approches n’est pas 
clairement établi.

L’accès dans les zones rurales et 
éloignées peut être limité.

Emprisonnement Les contrevenants sont emprisonnés pour 
certaines infractions (graves) au Code de la 
route, comme la conduite en état d’ivresse, la 
conduite sans permis ou la conduite dangereuse 
entraînant la mort.

Dissuader les contrevenants 
de commettre de nouvelles 
infractions ;

Dissuader les contrevenants 
potentiels de commettre des 
infractions.

Met en lumière la gravité de l’infraction 
pour l’ensemble de la communauté.

Supprime les possibilités de récidive 
pendant la durée de la sanction.

Plus coûteuse à mettre en œuvre 
que les autres sanctions.

Lettres
(Non recommandé 
comme mesure 
régulière de 
sanction pour 
dissuader les 
contrevenants)

Lettres envoyées aux contrevenants pour les in-
former de leur infraction et des sanctions qu’ils 
encourent en cas de récidive.

Les lettres d’avertissement comportent des fins 
différentes selon les pays. Par exemple, une 
lettre peut avertir le contrevenant que :

•	 il a accumulé un nombre de points 
d’inaptitude tel qu’il s’approche du seuil de 
suspension du permis et qu’une nouvelle 
infraction entraînera la déchéance du 
permis ;

•	 la prochaine infraction entraînera une peine 
de prison ou une amende plus élevée que la 
dernière infraction ;

•	 de nouvelles sanctions s’appliquent à 
l’infraction et, après une période limitée 
(par exemple, le délai entre l’adoption d’une 
nouvelle loi et sa mise en œuvre complète) 
ou en cas de récidive au cours de cette 
période, la nouvelle sanction complète sera 
appliquée.

Dissuader les contrevenants 
en les informant des sanctions 
qu’ils encourent en cas de 
récidive continue.

Peut être utilisé pour 
informer les contrevenants 
qu’une nouvelle loi entrera 
prochainement en vigueur et 
que toute récidive entraînera 
une sanction au lieu d’une 
lettre d’avertissement.

Informer les contrevenants des sanctions 
supplémentaires auxquelles ils s’exposent 
et dont ils n’étaient peut-être pas 
conscients, afin de renforcer la dissuasion 
spécifique.

Les lettres d’avertissement peuvent être 
générées automatiquement et les coûts de 
mise en œuvre restent peu élevés.

Renforcer l’équité de la procédure en 
fournissant des informations.

Faible coût pour le contrevenant 
(c’est-à-dire effet dissuasif limité ou 
nul).

Permettre l’identification de 
contrevenants ultérieurs et 
l’application de l’intégralité de la 
peine, mise en place d’un registre 
précis des personnes suivantes qui 
ont reçu un avertissement. Sinon, 
le système ne permettra pas de 
déterminer qui a déjà reçu une 
lettre d’avertissement ce qui réduira 
considérablement tout effet dissuasif 
futur.

*Dans certains pays, les conducteurs en apprentissage ou en période de stage ont un nombre réduit de points à obtenir avant que d’autres sanctions ne soient imposées. Par exemple, 
la population peut se voir attribuer 12 points d’inaptitude sur une période de 3 ans, mais un conducteur novice n’a que 4 points à accumuler avant la suspension de son permis19.
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CONSÉQUENCES NON JURIDIQUES   
DES SANCTIONS LÉGALES
Les sanctions peuvent également avoir des conséquences non juridiques avec un effet 
dissuasif. Par exemple :

La suspension du permis peut entraîner l’incapacité de la personne à participer 
au travail, en particulier si la conduite est nécessaire pour effectuer des tâches 
professionnelles ou pour se rendre sur le lieu de travail et en revenir.

Un contrevenant peut subir la désapprobation sociale de ses pairs et des membres de 
sa famille, en particulier dans une société où des comportements tels que la conduite 
en état d’ébriété, les excès de vitesse et la conduite sous l’influence de drogues sont 
considérés comme socialement inacceptables.

Dans certains pays, des taux de prime d’assurance plus élevés peuvent s’appliquer 
après l’inscription d’infractions au Code de la route sur un permis20. En fait, les 
économies réalisées par l’assurance peuvent servir d’incitation au respect de la 
limitation de vitesse dans certains pays (par exemple, au Danemark, en Suède et aux 
Pays-Bas)21.
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EFFICACITÉ DES  
SANCTIONS
Il est difficile d’isoler les effets des sanctions individuelles, 
car, dans la pratique, toute une série de facteurs 
se conjuguent pour influencer le respect des règles 
par les conducteurs et les niveaux de délinquance. 
Les évaluations de l’efficacité des sanctions étant 
relativement limitées, il est difficile de recommander 
avec certitude des sanctions spécifiques pour des 
infractions particulières. Les études d’évaluation 
ont également tendance à examiner les effets d’un 
ensemble de sanctions plutôt que ceux d’une sanction 
individuelle22.

L’efficacité des sanctions peut également varier 
entre la population générale de conducteurs et de 
contrevenants au Code de la route, ainsi qu’entre les 
primo-contrevenants et les récidivistes. Les sanctions 
sont destinées à modifier le comportement des usagers 
de la route, mais elles ne sont pas adaptées à la situation 
de chacun. Les sanctions légales sont plutôt des outils 
destinés à modifier le comportement au niveau de 
la population (c’est-à-dire que la même sanction 

s’applique à toute la population des contrevenants). En 
d’autres termes, les sanctions légales constituent un 
vaste outil pour façonner le comportement individuel.

Les effets comportementaux d’une sanction changeront 
aussi d’un pays à l’autre en raison d’un large éventail de 
facteurs, notamment: les différences dans la philosophie 
du crime et de la justice, l’équité perçue des processus 
législatifs, les normes sociales et les croyances 
culturelles dominantes, les processus d’administration 
des sanctions (c’est-à-dire les processus administratifs 
par rapport aux processus judiciaires), la cohérence 
des systèmes d’immatriculation et de délivrance des 
permis, le niveau et le type de contrôle policier, et 
le niveau auquel un comportement est considéré 
comme illégal (par exemple, les limites de vitesse, le 
taux d’alcoolémie). Néanmoins, l’efficacité de diverses 
sanctions a été rapportée dans des études d’évaluation. 
Le tableau 2 présente un résumé des preuves recueillies 
à ce jour.

Tableau 2 - Résumé des faits

Des études spécifiques suggèrent que des amendes plus élevées sont associées à des 
infractions moins nombreuses, en supposant que les niveaux de contrôle ne changent 
pas : excès de vitesse (augmentation de l’amende de 1%)23, franchissement de feu rouge 
(augmentation de l’amende de plus de 150 USD dans divers pays)24, et port de la ceinture de 
sécurité (augmentation de l’amende de 15 USD)25. Ces effets peuvent également dépendre 
de la méthode de contrôle - par exemple, (bien qu’il n’existe pas de preuve directe claire), une 
hypothèse suggère qu’une réduction des contrevenants due à l’augmentation des amendes 
peut être plus probable si le contrôle est assuré par une caméra plutôt que par la police, car 
la police s’adapte à des sanctions plus strictes en réduisant le contrôle ou en adoptant des 
marges de tolérance plus importantes pour les infractions26.

Une méta-analyse de 201627 indique que les effets des augmentations des amendes 
monétaires sont variés :

Diminution de 15 % des infractions avec une augmentation des amendes de 50 à 100 % ;
Aucune influence sur les violations avec des augmentations d’amende allant jusqu’à 50 % ;
Augmentation de 4 % des infractions avec des augmentations d’amende supérieures à 
100 % ;
Les effets sur la récidive sont mitigés, mais l’effet d’une augmentation des amendes peut 
être plus faible sur les contrevenants plus sévères et plus fréquents ;
Réduction de 5 à 10 % de tous les accidents en cas d’augmentation des amendes 
(augmentation non définie) ;
Réduction de 1 à 12 % des accidents mortels en cas d’augmentation des amendes 
(augmentation non définie).

La même étude met en garde contre la relation de cause à effet parce que la plupart des 
analyses retenues n’avaient pas suffisamment contrôlé les facteurs de confusion.

Les bienfaits sont plus probables lorsque les niveaux de contrôle sont suffisamment élevés 
et durables. L’équité perçue peut également influencer ces effets28.

Type de sanction     Faits généraux

AMENDES
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Les études individuelles font état d’impacts différents, allant d’un impact positif29 à aucun 
impact significatif30.

Une méta-analyse de 201231 a démontré que les systèmes de points d’inaptitude entraînent 
une réduction des accidents, des décès et des blessures, mais cet effet peut s’estomper 
en moins de 18 mois, à moins que des niveaux de contrôle suffisamment élevés soient 
maintenus.

Les SPI peuvent être plus efficaces lorsque: les contrevenants approchent de la limite qui 
déclenche la suspension du permis32 ; les contrevenants sont plus dépendants de leur 
voiture33 ;

Le système couvre un large éventail d’infractions majeures au Code de la route (vitesse, 
alcool, feux rouges, port de la ceinture de sécurité/du casque/des dispositifs de retenue 
pour enfants, dépassements dangereux, règles de priorité, distance entre véhicules) 
; les mesures intermédiaires (telles que les lettres d’avertissement et les mesures de 
sensibilisation) sont ciblées sur des groupes spécifiques de contrevenants ; et le système 
de points, y compris sa communication et son administration, est simple, transparent et 
équitable34.

Selon les estimations d’une méta-analyse de 200435, les sanctions applicables au permis de 
conduire réduiraient les accidents de 17 % et les infractions de 21 % chez les contrevenants 
appréhendés.

Les bienfaits sont plus probables lorsque36 : la probabilité perçue de détection d’une conduite 
sans permis est élevée ; la sanction du permis est combinée à d’autres mesures telles 
que des programmes de sensibilisation ou la mise en fourrière du véhicule37 ; la certitude 
et la rapidité de la sanction du permis sont accrues par une suspension administrative/
immédiate du permis où le permis est automatiquement suspendu lorsque certaines 
conditions sont remplies (par exemple, réduction de 4 % des accidents mortels38 ; réduction 
de 5 % de l’implication dans les accidents mortels liés à l’alcool39 - particulièrement efficace 
pour les comportements à haut risque tels que la conduite en état d’ivresse40) ; la sévérité 
est accrue (par exemple, une période de suspension plus longue). Les effets peuvent 
être limités en raison de certaines conditions sociales et économiques (par exemple, les 
conducteurs peuvent ignorer la suspension du permis si la conduite est nécessaire pour 
l’emploi) et peuvent ne pas dépasser la période de suspension elle-même41.

La mise en fourrière d’un véhicule peut réduire la récidive pendant la détention du véhicule 
et, dans une moindre mesure, après sa libération. Des études individuelles font état 
d’une réduction de la récidive et montrent qu’elles sont particulièrement efficaces pour 
les contrevenants graves, par exemple les récidivistes de la conduite en état d’ivresse42 ; 
les récidivistes des grands excès de vitesse43 ; les récidivistes - en particulier ceux dont le 
permis est déjà suspendu44.

Les preuves concernant les plaques d’immatriculation spéciales et la confiscation des 
véhicules sont rares45. La mise en fourrière des plaques d’immatriculation administrée 
par l’agent qui procède à l’arrestation peut se faire rapidement et réduire à la fois la 
récidive et la conduite avec une suspension de permis, en particulier chez les plus jeunes 
contrevenants46. L’immobilisation des véhicules peut être moins coûteuse que la mise en 
fourrière ou la confiscation qui nécessitent des frais de stockage47 et il a été constaté qu’elle 
réduit la récidive48.

Les sanctions relatives aux antidémarreurs avec éthylomètre ont été signalées comme 
réduisant la récidive parmi les utilisateurs dans une plus large mesure que la suspension du 
permis49. Les antidémarreurs semblent plus efficaces pour réduire la récidive lorsqu’ils sont 
installés sur le véhicule, mais ne semblent produire qu’un changement de comportement 
limité après le traitement50.

Type de sanction     Faits généraux

SYSTÈMES 
DE POINTS 
D’INAPTITUDE 
(SPI)

SANCTIONS SUR 
LES PERMIS

SANCTIONS 
VISANT LES 
VÉHICULES

BLOCAGE 
ÉTHYLOMÉTRIQUE 
OU 
ANTIDÉMARREUR 
AVEC 
ÉTHYLOMÈTRE
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Le contenu, le format et la mise en œuvre des programmes ont tendance à varier 
considérablement, ce qui complique souvent les évaluations de l’efficacité51. Les données 
suggèrent que les cours de sensibilisation pour les conducteurs en état d’ivresse, s’ils sont 
correctement réalisés, peuvent réduire la probabilité de récidive52. L’effet positif peut être 
exagéré, car le groupe de comparaison présente généralement, à priori, un risque plus 
élevé de récidive, bien que les études d’évaluation aient contrôlé des facteurs tels que 
l’âge, le sexe et les condamnations antérieures. Les bienfaits sont plus probables lorsque le 
cours de sensibilisation se concentre sur le changement de comportement (c’est-à-dire un 
plan concret de ce qu’il faut faire lorsqu’une rechute est imminente) plutôt que de fournir 
simplement des informations, et qu’il s’étale sur au moins plusieurs semaines53.

L’emprisonnement est généralement combiné à d’autres sanctions telles que les 
amendes, ce qui complique l’évaluation des effets de l’emprisonnement seul. Dans 
l’ensemble, les résultats des recherches sur son efficacité sont équivoques54. Si la menace 
d’emprisonnement peut motiver les contrevenants à participer à des programmes de 
sensibilisation ou de traitement, et à se conformer aux exigences du dispositif de blocage 
(antidémarreur) et autres sanctions55, les politiques sur les peines d’emprisonnement 
obligatoires ont tendance à être inefficaces56.

L’absence d’un effet dissuasif général peut s’expliquer par le fait que la probabilité d’être 
appréhendé est plus importante que la sévérité de la sanction57. L’emprisonnement des 
contrevenants pour conduite en état d’ivresse les empêche temporairement de conduire 
et peut avoir un effet dissuasif spécifique temporaire. Cependant, une fois libérés, les effets 
peuvent ne pas durer, à moins d’être associés à un programme ou un traitement efficaces58.

Une méta-analyse comprenant principalement des études anciennes (années 1970 et 1980) 
suggère que les lettres d’avertissement sont associées à une réduction des accidents59. Bien 
que des preuves précises ne soient pas disponibles, il est souvent recommandé d’adopter 
les bonnes pratiques pour les premiers contrevenants et pour ceux qui approchent du 
seuil de pénalité60. Les lettres d’avertissement peuvent s’avérer efficaces de par la menace 
d’une sanction plus sévère, telle que la suspension de permis en cas de récidive61.

Cependant, l’effet dissuasif d’une lettre d’avertissement dépend d’un système précis et 
efficace qui enregistre les usagers ayant déjà fait l’objet d’un avertissement. L’envoi répété 
de lettres d’avertissement à un contrevenant n’est pas recommandé car aucun effet 
dissuasif n’en ressortira. L’effet dissuasif n’agit que s’il existe un risque réel que la prochaine 
infraction entraîne une sanction, plutôt qu’un autre avertissement.

Type de sanction     Faits généraux

PROGRAMMES DE 
SENSIBILISATION

EMPRISONNEMENT

LETTRES D’
AVERTISSEMENT
NON 
RECOMMANDÉ
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Certitude de 
la sanction

La perception de la certitude de la sanction se rapporte à la 
certitude qu’a une personne d’être pénalisée pour avoir commis 
une infraction si elle est appréhendée. Lorsque des contrevenants 
sont pris en train d’enfreindre le Code de la route, ils doivent 
systématiquement en assumer les conséquences juridiques - 
autrement dit, pour qu’une sanction soit efficacement dissuasive, 
elle ne doit pas pouvoir être évitée63. Nos expériences personnelles 
(directes), ainsi que la connaissance des expériences d’autres 
personnes (également connues sous le nom d’expériences 
indirectes ou vicariantes) en matière de punition et d’évitement 
de la punition peuvent avoir une influence sur l’apprentissage et 
la délinquance, car elles peuvent modifier nos perceptions quant 
à la possibilité de recevoir une sanction si nous sommes pris en 
train d’enfreindre la loi64. Certaines personnes peuvent ne pas 
être dissuadées par la menace de sanctions légales lorsqu’elles 
ont réussi à éviter la punition (évitement direct/personnel de la 
punition) ou lorsqu’elles voient d’autres personnes obtenir des 
résultats similaires (évitement indirect/vicaire de la punition)65. Les 
actions des organismes chargés de l’application de la loi peuvent 
contribuer à façonner nos perceptions - l’application par les agents 
chargés de l’application de la loi d’un « pouvoir discrétionnaire » 
sanctionné par le gouvernement peut avoir un impact négatif sur 
la certitude de la sanction, car les sanctions peuvent ne pas être 
appliquées de manière cohérente aux infractions.

Un système efficace de paiement des sanctions monétaires 
(amendes), dans lequel les amendes impayées sont suivies jusqu’à 
leur paiement, garantit la certitude de la sanction. La certitude des 
sanctions peut également être assurée par des systèmes efficaces 
de responsabilité, de licence et d’enregistrement. Par exemple, si 
le contrevenant n’est pas le propriétaire du véhicule dans lequel 
l’infraction a été commise, la loi peut faire peser sur le propriétaire 
du véhicule la responsabilité de dénoncer le contrevenant qui 
conduisait le véhicule au moment où l’infraction a été commise. 
De cette façon, le système peut imposer la sanction au véritable 
contrevenant. Par ailleurs, la loi peut rendre le propriétaire du 
véhicule responsable, même s’il n’est pas le contrevenant, ainsi que 
si le propriétaire ne désigne pas la personne qui était effectivement 
aux commandes du véhicule au moment de l’infraction.

“

Renforcer la certitude des 
sanctions

Lorsque des contrevenants sont pris 
à enfreindre le Code de la route, la 
sanction ne doit pas pouvoir être évitée.

Certains individus peuvent ne pas être 
dissuadés par la menace de sanctions 
lorsqu’ils réussissent à éviter la punition 
et/ou constatent qu’il en est de même 
pour d’autres personnes.

Exemples de stratégies visant à 
accroître la certitude de la sanction :

Mettre en place un système robuste 
de paiement des amendes où les 
impayés sont suivis jusqu’à ce qu’ils 
soient honorés.

Définir la responsabilité de la sanction 
lorsque le contrevenant n’est pas le 
propriétaire du véhicule dans lequel 
l’infraction a été commise

Adopter des sanctions minimales 
prescrites pour l’infraction (par 
exemple, des périodes obligatoires 
de déchéance de permis) afin de 
garantir la certitude des sanctions 
imposées par la justice.

Créer un tribunal indépendant chargé 
de gérer uniquement les infractions 
routières.  Cela peut contribuer à 
éviter que des infractions plus graves 
et non liées à la circulation (meurtre, 
viol, etc.) n’influencent la décision 
discrétionnaire des juges quant à 
l’application ou non d’une sanction.

COMMENT RENFORCER 
LES EFFETS DES SANCTIONS
L’expérience et les preuves suggèrent qu’il existe de multiples façons d’augmenter l’impact des sanctions pour 
obtenir le changement de comportement souhaité. Les moyens de maximiser l’efficacité des sanctions sont 
examinés ci-dessous sous différents angles.

THÉORIE DE LA DISSUASION
Les sanctions et la manière dont elles sont appliquées dans le cadre des régimes d’application du Code de 
la route pour améliorer la sécurité routière reposent sur les principes de la théorie de la dissuasion. Selon 
cette théorie, les individus sont dissuadés de commettre des infractions s’ils ont l’impression qu’ils courent 
un risque élevé de se faire prendre s’ils enfreignent la loi et s’ils craignent également les conséquences 
perçues de l’infraction - le niveau de crainte serait influencé par la perception qu’a l’individu de la certitude, 
de la sévérité et de la rapidité de la sanction62. Chacun de ces facteurs peut être manipulé pour renforcer 
la dissuasion et est décrit ci-dessous.
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inférieurs à 20 km/h implique le manque de gravité des 
excès de vitesse inférieurs et encouragerait tous les 
excès de vitesse jusqu’à 20 km/h au-dessus de la limite 
de vitesse affichée.

Les recherches révèlent que les taux de mortalité 
routière sont plus faibles dans les pays dotés de 
systèmes pénaux plus sévères69. Par exemple, dans 
les pays où la sécurité routière est relativement bonne 
(Pays-Bas70, Singapour71, Suisse72), les sanctions sont 
plus sévères (amendes plus élevées et/ou points 
d’inaptitude plus élevés) pour les infractions plus graves, 
comme les taux d’alcoolémie plus élevés détectés pour 
la conduite en état d’ivresse et les excès de vitesse 
plus importants, ainsi que pour les contrevenants 
récidivistes. L’introduction de sanctions plus sévères 
s’est avérée efficace pour réduire la délinquance, les 
accidents, les décès et les blessures73 et des amendes 
plus élevées peuvent entraîner une baisse des niveaux 
de délinquance, en particulier peu de temps après 
l’introduction de l’augmentation de l’amende, dans 
les endroits où la surveillance du trafic est fréquente 
et lorsqu’elles sont combinées à d’autres sanctions 
(par exemple, les points d’inaptitude)74. Cependant, 
les recherches suggèrent également que la relation 
entre la sévérité de la sanction, notamment sous la 
forme d’amendes monétaires, et le changement de 
comportement n’est pas linéaire75.

Une méta-analyse a montré que si les augmentations 
d’amendes entre 50 % et 100 % ont été associées à 
une diminution des infractions, les augmentations 
d’amendes jusqu’à 50 % n’ont aucune influence sur 
les infractions et les augmentations d’amendes de 
plus de 100 % ont été associées à une augmentation 
des infractions76. La relation entre l’augmentation des 
amendes et la réduction des infractions peut ne pas 
être linéaire, car l’augmentation des amendes peut 
avoir des conséquences inattendues, par exemple :

une moindre volonté de payer les amendes77

une baisse de la légitimité perçue de l’application 
de la loi78

Sévérité de 
la sanction

La perception de la sévérité d’une sanction a également 
un impact sur la mesure dans laquelle les individus 
sont dissuadés d’enfreindre la loi. En principe, pour 
dissuader quelqu’un d’enfreindre la loi, les perceptions 
des coûts globaux du délit doivent être supérieures 
aux avantages du délit66. Théoriquement, des peines 
plus sévères sont liées à une réduction des niveaux de 
délinquance. En outre, il est important que l’ampleur 
d’une sanction reflète le risque ou la gravité de 
l’infraction67. Par exemple, des amendes plus élevées 
et des sanctions plus sévères sont recommandées 
pour des niveaux plus élevés d’alcoolémie et pour 
des vitesses plus élevées afin d’envoyer le message à 
la communauté que les comportements plus risqués 
sont plus dangereux et qu’ils feront donc l’objet de 
sanctions plus sévères. Certains pays peuvent ne 
pratiquer qu’un seul niveau de sanction pour un type 
d’infraction (par exemple, un seul montant d’amende 
pour tous les niveaux d’excès de vitesse). Cela n’est 
pas recommandé. Il est plutôt conseillé d’appliquer le 
principe de sévérité de la théorie de la dissuasion, ce 
qui signifie des niveaux de sanction plus élevés pour 
une infraction plus grave (par exemple, des amendes 
plus élevées pour un dépassement de 15 km/h de 
la vitesse autorisée que pour un dépassement de 
10km/h, et pour un dépassement de 20 km/h que pour 
un dépassement de 15 km/h, et ainsi de suite). Ce type 
de régime de sanctions progressives peut contribuer à 
informer la communauté du risque accru d’infractions 
plus graves. Par exemple, un niveau d’amende unique 
de 200 $ appliqué à tous les types d’infractions pour 
excès de vitesse n’est pas recommandé, car il pourrait 
encourager des niveaux plus élevés d’excès de vitesse, 
l’incitation à maintenir le niveau d’excès de vitesse au 
minimum étant perdue. Un exemple pertinent nous 
vient de Russie, où les excès de vitesse ont globalement 
augmenté, et les excès de vitesse de plus de 20 km/h 
n’ont pas diminué lorsqu’une augmentation des 
amendes pour les excès de vitesse de plus de 20 km/h 
au-dessus de la limite de vitesse a été combinée à une 
élimination des amendes pour les excès de vitesse de 
moins de 20 km/h au-dessus de la limite de vitesse68. 
La suppression des amendes pour les excès de vitesse 
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les amendes sont attaquées en tant qu’instruments 
d’accroissement des recettes plutôt qu’en tant que 
moyen d’améliorer la sécurité routière79, et

un impact négatif sur l’équité sociale lorsque le 
montant de l’amende qui est conséquent pour une 
personne à faible revenu peut être abordable (et 
donc peu dissuasif) pour une personne à revenu 
élevé)80.

Des sanctions plus sévères ne renforcent pas 
nécessairement les effets dissuasifs dans certaines 
circonstances. Par exemple, des recherches ont 
également montré que si l’augmentation des sanctions 
(amendes, points de pénalité et sanctions du permis de 
conduire combinés) a permis de réduire la proportion 
de récidivistes et la fréquence globale des récidives, elle 
ne réduit pas nécessairement le délai avant la récidive 
ou le nombre de récidives parmi les récidivistes81. Les 
criminologues experts suggèrent qu’une peine plus 
sévère (par exemple, la peine de mort) n’est pas plus 
efficace qu’une peine de prison à long terme moins 
sévère pour dissuader les homicides82. Ce type de 
comparaison d’infractions extrêmes ne constitue pas 
nécessairement une analogie appropriée pour les 
infractions liées à la conduite automobile. Toutefois, 
comme indiqué précédemment, il est important que 
les sanctions pour les infractions routières reflètent la 
gravité et le risque du délit. Des recherches ont montré 
qu’une réduction de 34 % des décès liés à la vitesse 
impliquant des conducteurs provisoires (c’est-à-dire 
n’ayant pas encore leur permis de conduire complet) 
a été observée après l’introduction d’une sanction plus 
sévère pour les excès de vitesse (perte immédiate du 
permis de conduire pendant 3 mois pour tout niveau 
d’excès de vitesse)83. Ces résultats de recherche mitigés 
soulignent que la modification des comportements 
des usagers de la route n’est pas aussi simple que 
l’augmentation des amendes ou autres sanctions, car 
le changement de comportement est un processus 
complexe et est influencé par de nombreux facteurs.

L’efficacité des sanctions plus sévères dans la réduction 
des infractions peut être réduite lorsque certains 
facteurs entrent en jeu : faible perception du risque 
d’appréhension84 ; adaptation de la police à l’introduction 
de sanctions plus sévères en réduisant ses niveaux de 
contrôle et en ne délivrant pas autant d’infractions/
de pénalités ; adoption par la police de tolérances de 
contrôle plus larges85 et utilisation par la police de 
pouvoirs discrétionnaires pour renoncer au montant 
de la sanction ou le réduire. Des recherches ont montré 
que les décisions de condamnation des juges ou des 
jurés peuvent être influencées par le niveau de preuve 
et la gravité de l’infraction86, ainsi que par le niveau des 
sanctions que les défendeurs peuvent payer en cas de 
condamnation, des sanctions plus élevées entraînant 
une probabilité de condamnations plus faible87. Si 
l’augmentation des peines entraîne une diminution des 
condamnations, alors des peines plus élevées peuvent 
potentiellement encourager la délinquance, plutôt que 
de la dissuader.

Cependant, l’expérience suggère que ces problèmes 

peuvent être gérés par une série de mécanismes, dont 
les suivants :

un système fiable de paiement des amendes où 
les impayés sont effectivement suivis jusqu’à leur 
paiement ;

l’investissement des recettes provenant des 
infractions routières dans des interventions en 
faveur de la sécurité routière ; et

l’utilisation d’amendes basées sur le revenu, où le 
montant de la sanction monétaire est déterminé 
en fonction du revenu du contrevenant88. La 
correspondance entre le montant de l’amende à 
l’indice des prix à la consommation ou à un autre 
indice approprié peut également empêcher les 
amendes de paraître trop faibles au fil du temps89.

Un système de points de pénalité (inaptitude ou 
mérite) peut également être bénéfique pour atteindre 
une sévérité optimale. Les points de pénalité n’ont pas 
un impact différent sur les contrevenants en fonction 
de leur niveau de revenu, comme c’est le cas pour les 
amendes. Par conséquent, ils peuvent être considérés 
comme plus équitables que les amendes. Il est possible 
d’accroître la sévérité des sanctions sans augmenter 
le montant des amendes en combinant plusieurs 
sanctions, comme les points d’inaptitude/de mérite et 
la suspension immédiate du permis de conduire. Le 
nombre de points attribués à une infraction particulière 
peut également être utilisé pour refléter la gravité 
d’une infraction, et la sévérité du système de points de 
pénalité peut être augmentée par les moyens suivants :

des points plus élevés attribués à l’infraction ;

un seuil plus bas avant l’application d’une autre 
sanction ;

période plus longue après laquelle les points pour 
une infraction sont annulés ;

une sanction plus sévère lorsqu’un seuil de points 
est atteint.

Le nombre et le taux de décès et de blessures peuvent 
être plus élevés pendant des périodes spéciales, 
souvent associées à des vacances (par exemple, 
Pâques, le Ramadan, le Nouvel An lunaire). Afin de gérer 
l’augmentation du trafic et de l’exposition aux accidents, 
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certains pays ont introduit des initiatives de 
doublement des points d’inaptitude où les 
points de pénalité pour une infraction pendant 
la période spéciale sont deux fois plus élevés que 
les points de pénalité normalement associés à 
la même infraction pendant une période non 
spéciale. Malgré la popularité de cette mesure 
dans certains pays, les évaluations sont limitées. 
En Nouvelle-Galles-du-Sud, en Australie, les 
décès et les blessures graves ont été comparés 
aux périodes correspondantes de vacances et 
de non-vacances avant et après l’introduction 
des doubles points d’inaptitude. Les résultats 
de l’évaluation ont révélé une plus grande 
réduction des décès pendant les périodes de 
vacances après l’introduction de l’initiative des 
points d’inaptitude, par rapport aux périodes 
correspondantes en dehors des périodes de 
vacances90. Cette méthode d’évaluation a permis 
de contrôler les différences de volume de trafic. 
Les résultats suggèrent que les réductions 
peuvent être attribuées à l’initiative de 
doublement des points d’inaptitude. Une étude 
menée en Australie occidentale à l’aide d’une 
méthode d’évaluation similaire a montré qu’il y 
avait une augmentation des accidents mortels 
sur la période étudiée pendant les périodes 
sans doublement des points d’inaptitude. 
Toutefois, cette augmentation s’est avérée 
plus faible pendant la période de vacances 
suivant l’initiative de doublement des points 
d’inaptitude91. Dans l’ensemble, ces évaluations 
indiquent qu’il est utile d’envisager une initiative 
de doublement des points d’inaptitude, mais 
il est important de noter que les périodes de 
vacances peuvent déjà faire l’objet d’efforts 
plus intenses en matière d’application de la loi 
et d’éducation (ce qui pourrait entraîner une 
réduction du nombre d’accidents), ce qui rend 
difficile la détermination des contributions 
d’une augmentation de la sévérité des sanctions 
en matière de points d’inaptitude.

La sévérité des sanctions appliquées à 
un permis, telles que la suspension et la 
déchéance, peut être accrue par l’allongement 
de la durée de la période de suspension ou 
de déchéance. En général, la suspension 
et la déchéance sont imposées après une 
ou plusieurs infractions (c’est-à-dire pour 
les contrevenants récidivistes). Toutefois, la 
suspension ou la déchéance immédiate 
du permis de conduire peut être imposée 
après une seule infraction grave, comme les 
infractions liées à un taux d’alcoolémie élevé ou 
à un excès de vitesse important. La suspension 
ou la déchéance immédiate du permis de 
conduire peut également être imposée aux 
contrevenants récidivistes, même si l’infraction 
entraîne généralement une sanction moins 
lourde pour les contrevenants primaires.

Optimiser la sévérité des sanctions

Les sanctions ont plus de chances de réduire les infractions routières 
lorsque le coût global de l’infraction (c’est-à-dire la sévérité de la 
sanction) est supérieur aux avantages de l’infraction.
Le niveau de sévérité peut être manipulé en modifiant le montant 
de l’amende, le nombre de points et/ou la durée des sanctions, y 
compris les sanctions du permis de conduire, la saisie du véhicule, 
l’utilisation d’éthylotests anti-démarrage ou l’emprisonnement.
Cependant, des sanctions plus sévères ne réduisent pas 
nécessairement les comportements délinquants dans certaines 
circonstances, par exemple :

les usagers perçoivent que la probabilité d’appréhension est 
faible (c’est-à-dire que le risque d’arrestation perçu est faible) ;
la police peut s’adapter à l’introduction de peines plus sévères 
en réduisant les niveaux d’application ou en adoptant des 
tolérances d’application plus grandes ;
les juges et les jurés s’adaptent à l’introduction de sanctions 
plus sévères en décidant de ne pas condamner le défendeur ;
une amende conséquente pour une personne à faible revenu 
peut être abordable et donc peu dissuasive pour une personne 
à revenu élevé ;
lorsque les sanctions, telles que le paiement d’une amende, 
peuvent être évitées ;
lorsque des amendes plus élevées sont perçues par la 
communauté comme une source de revenus, plutôt que 
comme un avantage pour la sécurité routière.

Exemples de stratégies pour optimiser la sévérité d’une sanction :
Adopter des sanctions minimales prescrites pour l’infraction (par 
exemple, des périodes de déchéance de permis obligatoires) 
afin de s’assurer que la sévérité de la sanction ne pourrait pas 
être réduite sous l’influence de la police, des juges ou des jurés.
Créer un tribunal indépendant chargé de gérer uniquement 
les infractions routières. Cela peut aider à imposer des peines 
sévères appropriées pour les infractions routières sans 
comparaison subjective des infractions routières avec d’autres 
infractions telles que le meurtre et le viol. Il pourrait être 
envisagé de le nommer “tribunal de la sécurité routière” plutôt 
que “tribunal de la circulation” afin de renforcer le rôle de cette 
institution dans la promotion d’une utilisation plus sûre de la 
route.
Mettre en place des amendes variables, c’est-à-dire des 
amendes déterminées en fonction du revenu du contrevenant.
Combiner différents types de sanctions pour certaines 
infractions (par exemple, amende et points d’inaptitude pour 
les excès de vitesse; suspension immédiate du permis et 
amende pour les excès de vitesse importants).
Faire correspondre le montant de l’amende à un indice tel que 
l’indice des prix à la consommation afin de s’assurer que les 
amendes ne restent pas faibles dans le temps.
Imposer une suspension ou une déchéance immédiate du 
permis de conduire après une infraction grave, comme les 
infractions liées à un taux d’alcoolémie élevé ou à un excès 
de vitesse élevé, et aux contrevenants récidivistes, même si 
l’infraction entraîne généralement une sanction moins lourde 
pour les personnes qui en sont à leur première infraction.
Appliquer le doublement des points de pénalité pour certaines 
périodes où l’on constate généralement une augmentation 
du nombre de morts et de blessés (par exemple, les grands 
accidents de la route).
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Rapidité de 
la sanction

La perception de la rapidité de la sanction est 
liée au fait que la sanction est appliquée peu de 
temps après l’infraction. Si les preuves directes de 
la rapidité des sanctions sont rares92, les principes 
comportementaux indiquent que les sanctions 
appliquées peu de temps après l’infraction sont 
plus susceptibles de produire un enseignement 
plus marqué visant à éviter la répétition du 
comportement fautif93. Un examen des sanctions 
pour conduite en état d’ivresse suggère également 
que la rapidité et la certitude sont plus pertinentes 
que la sévérité en ce qui concerne les sanctions 
pour conduite en état d’ivresse94.

La vitesse (rapidité) à laquelle une sanction peut être 
appliquée peut varier. Par exemple, la suspension 
immédiate du permis de conduire sur le bord de 
la route lorsqu’elle est détectée par la police est 
une sanction très rapide. Dans la pratique, il peut 
être difficile d’appliquer les sanctions rapidement 
dans le système de justice pénale, en particulier si 
l’infraction est contestée ou si les délais de traitement 
sont longs. Toutefois, les processus administratifs, 
dans lesquels les sanctions sont appliquées au 
moment de l’inculpation, sans intervention du 
tribunal, permettent d’appliquer la sanction plus 
rapidement que les processus judiciaires dans 
lesquels l’application de la sanction dépend de la 
condamnation et de la décision du tribunal95. La 
suspension immédiate/administrative du permis 
de conduire pour les infractions graves liées à la 
conduite en état d’ivresse et aux excès de vitesse 
est utilisée dans les pays où la sécurité routière est 
relativement bonne (par exemple, les Pays-Bas96, la 
Norvège97, l’Australie98).

Appliquer rapidement les sanctions

Les sanctions appliquées peu de temps après l’infraction 
devraient pouvoir renforcer l’enseignement tiré et ainsi 
éviter la répétition du comportement.

Bien qu’il soit difficile d’appliquer les sanctions 
rapidement dans le système de justice pénale, il existe 
des moyens d’accroître la rapidité d’exécution pour les 
infractions routières.

Exemples de stratégies visant à accroître la rapidité 
des sanctions :

Pour certaines infractions (c’est-à-dire celles 
qui sont moins graves), légiférer de manière à 
permettre l’imposition de sanctions par le biais de 
processus administratifs peut améliorer la rapidité 
d’application d’une sanction.  Cependant, pour les 
infractions plus graves, exiger une comparution 
devant un tribunal peut s’avérer plus approprié, 
l’importance et la gravité de l’infraction étant mises 
en lumière.

Appliquer la suspension immédiate du permis de 
conduire pour les infractions graves telles que les 
excès de vitesse importants.

Créer un tribunal indépendant chargé de gérer 
uniquement les infractions routières, ce qui permet 
d’éviter les retards dans le règlement des infractions 
routières dans un tribunal normal.

Mettre en place un système efficace de traitement 
des amendes qui identifie précisément le 
contrevenant et lui envoie l’avis d’infraction en 
temps voulu.

Assurer un suivi rapide des amendes impayées afin 
que le paiement intégral de l’amende soit effectué 
en temps voulu.
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Les principes de la justice procédurale suggèrent que le 
respect de la loi par le public est déterminé par la croyance 
des gens en la légitimité des autorités légales telles que la 
police. La légitimité est définie comme étant : 

la propriété d’une autorité ou d’une institution qui 
amène les gens à sentir que cette autorité ou institution 
a le droit d’être déférée et respectée99.

Les recherches suggèrent que les expériences des citoyens 
en matière de traitement équitable et respectueux du travail 
de la police renforcent leur identification auprès du groupe 
social que cette dernière représente et, à leur tour, motivent 
l’adhésion aux lois régissant le comportement social100. Ceci, 
à son tour, incite les citoyens à coopérer et à se conformer 
aux instructions de la police et à accepter ses décisions (par 
exemple, l’amende ou la peine)101. De même, les usagers ont 
particulièrement besoin de l’équité procédurale lorsque les 
informations sur la fiabilité d’une autorité font défaut102.

Les rencontres entre la police et les citoyens qui sont justes 
sur le plan procédural comportent quatre ingrédients clés, à 
savoir :

la communication des motivations authentiques et dignes 
de confiance pour servir les meilleurs intérêts du public ;

le traitement des personnes dans la dignité et le respect, 
quel que soit leur statut social, et généralement la 
courtoisie ;

l’application de la loi de manière cohérente, des décisions 
impartiales et une certaine transparence quant à la 
manière dont ces décisions sont prises ; et

la possibilité pour le citoyen de prendre la parole au 
moment de la confrontation, et avant que la police ne 
prenne une décision103.

Parmi les exemples de pratiques injustes ponctuant une 
procédure, nous citerons le fait de modifier les peines en 
fonction de l’identité du contrevenant, c’est-à-dire en fonction 
de facteurs tels que le sexe, l’origine ethnique et/ou les liens 
sociaux104. Ces exemples de manque d’uniformité dans 
l’application des lois et des règlements nuisent à l’efficacité 
des peines.

L’équité perçue des sanctions liées au permis peut être liée à 
leur impact sur la capacité d’un individu à gagner sa vie. Cette 
capacité à gagner sa vie varie selon les individus et les pays 
et il se peut que seule une petite minorité subisse des pertes 
d’emploi ou de revenus à la suite d’une suspension ou d’une 
annulation de permis. En fait, selon certaines recherches, 
s’il n’existe aucun impact prononcé sur les emplois ou les 
revenus des contrevenants, un effet substantiel a néanmoins 
été ressenti par les victimes gravement blessées, ce qui 
justifie l’équité de la déchéance administrative du permis105.

JUSTICE PROCÉDURALE  
ET ÉQUITÉ PERÇUE

Renforcer l’équité procédurale

Les autorités légales telles que la police 
doivent être perçues comme légitimes pour 
que les gens croient que l’autorité a le droit 
de dicter un comportement.

Parmi les pratiques procédurales injustes, 
citons le fait que la police adapte l’importance 
ou le type de sanction en fonction de l’identité 
du contrevenant, c’est-à-dire en fonction de 
facteurs tels que le sexe, l’origine ethnique et/
ou les relations sociales.

Les stratégies visant à maximiser l’uniformité 
de l’application des lois et des règlements 
sont essentielles pour améliorer la perception 
de l’équité procédurale par la communauté.

Exemples de stratégies visant à renforcer 
l’équité procédurale :

Mettre en place un système d’audit, 
notamment pour le paiement des 
amendes, afin d’éviter les pots-de-vin, la 
corruption et le favoritisme.

Former les officiers de police sur la 
manière d’encadrer des rencontres entre 
la police et les citoyens conformes à la 
procédure :

1.	 la communication des motivations 
authentiques et dignes de confiance 
pour servir les meilleurs intérêts du 
public ;

2.	 le traitement des personnes dans la 
dignité et le respect, quel que soit 
leur statut social, et généralement la 
courtoisie ;

3.	 l’application cohérente de la loi, sans 
parti pris et avec transparence quant 
à la manière dont les décisions de la 
police sont prises ;

4.	 la possibilité pour le citoyen de 
prendre la parole au moment de la 
confrontation, et avant que la police 
ne prenne une décision.

“

1.

2.

3.

4.
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NORMES   
SOCIALES
Les normes sociales d’un pays ou d’une communauté 
peuvent jouer un rôle en influençant la relation entre 
la sanction et le niveau de comportement conforme. 
Les normes sociales désignent les règles ou normes 
implicites déduites par les individus à partir des 
comportements qu’ils observent ou des attentes qu’ils 
supposent dans leur milieu social et qui guident leur 
propre comportement106.

Les perceptions du public concernant les devoirs et les 
responsabilités d’un citoyen individuel dans la société et 
la mesure dans laquelle il est prêt à renoncer à certains 
éléments de sa liberté personnelle pour protéger la 
société peuvent influencer la façon dont la société 
réagit aux lois sur la sécurité routière107. Par exemple, 
selon certaines recherches, lorsque les niveaux de 
respect de la loi sont comparés entre différents pays, les 
différences semblent être davantage attribuables aux 
différences de niveaux de volonté sociale de respecter la 
loi qu’aux différences dans les règles de circulation (par 
exemple, la façon dont elles sont décrites, la rigueur)108. 
Les recherches révèlent également que les taux de 
mortalité routière (qui sont liés à des comportements 
illégaux en matière de circulation tels que l’excès de 
vitesse et la conduite en état d’ivresse) sont plus élevés 
dans les pays où les crimes tels que le trafic de drogue, 
les vols de véhicules à moteur, les homicides et les vols 
qualifiés sont plus fréquents109.

Cependant, les lois et les règlements peuvent 
également modifier les normes sociales sur les routes 
en définissant ce qui est acceptable (sûr) et ce qui ne l’est 
pas (dangereux), ainsi que les conséquences juridiques 
des comportements dangereux110. Les sanctions 
peuvent être un outil de communication, influençant 
les perceptions de la communauté sur l’inacceptabilité 
sociale des comportements illégaux. Lorsque les 
sanctions sont sévères, elles peuvent avoir un impact 
sur le climat culturel dans lequel ce comportement se 
produit.

Un défi lié à cette question veut que, dans de nombreux 
cas, les infractions au Code de la route soient 
relativement courantes et relativement acceptables 
socialement, surtout si on les compare à d’autres 
crimes tels que le meurtre et le viol. Une infraction 
relativement courante, telle qu’un excès de vitesse, peut 
ne pas être considérée comme suffisamment grave 
pour que la sanction soit perçue comme équitable 
par la communauté. Cette perception peut être celle 
du contrevenant, de la police, des juges et/ou de la 
communauté au sens large. Par exemple, un agent de 
police peut décider de réduire la peine s’il la perçoit 
comme excessive pour l’infraction routière111.

Renforcer l’inacceptabilité sociale des 
comportements illicites sur les routes

La nature et la sévérité des sanctions pour les 
infractions routières peuvent jouer un rôle dans 
le changement des normes sociales relatives à 
l’utilisation de la route. Elles peuvent également 
contribuer à définir ce qui est acceptable (sûr) et ce 
qui ne l’est pas (dangereux).

Exemples de stratégies pour changer les normes 
sociales :

Faire mieux comprendre au grand public et 
aux responsables de l’application de la loi (par 
exemple, la police et les juges) l’importance de 
sanctions suffisamment sévères pour dissuader 
les contrevenants en cas d’utilisation dangereuse 
de la route. En outre, des sanctions suffisamment 
sévères permettraient de représenter un point 
de vue sociétal selon lequel il existe de sérieuses 
conséquences associées à des blessures graves 
et mortelles dans des accidents de la route qui 
peuvent être causés par des infractions routières 
relativement courantes, comme les excès de 
vitesse.

Créer un tribunal indépendant chargé de gérer 
uniquement les infractions routières. Une norme 
relative à la gravité des infractions routières, 
indépendamment de la norme relative aux 
autres crimes, pourrait alors voir le jour.
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L’intégrité des systèmes d’administration des peines est 
essentielle pour garantir le respect des principes de dissuasion, 
de justice procédurale et d’équité perçue, ce qui favorise 
l’application efficace des sanctions.

Les sanctions relatives aux permis de conduire, en particulier, 
nécessitent une base de données fiable sur les permis de 
conduire qui conserve des dossiers précis sur tous les titulaires 
de permis, notamment le nom, le sexe, la date de naissance, 
l’adresse postale et résidentielle actuelle et le statut du permis 
(actif, suspendu, annulé, assorti de restrictions ou échu). Ces 
informations sur le statut du permis doivent également être 
facilement accessibles aux agents chargés de l’application de la 
loi afin qu’ils puissent détecter les cas de conduite sans permis et 
appliquer des sanctions en cas d’infraction.

De même, l’administration efficace des sanctions relatives aux 
véhicules et des infractions détectées par les caméras dépend 
d’une base de données fiable sur l’immatriculation des véhicules, 
avec des registres précis de toutes les personnes possédant un 
véhicule motorisé. Les informations nécessaires comprennent : le 
nom, le sexe, la date de naissance, l’adresse postale et résidentielle 
actuelle et le statut d’immatriculation du véhicule (actif, en 
fourrière ou expiré). La base de données d’immatriculation des 
véhicules doit être liée à la base de données d’immatriculation. 
En outre, elles doivent toutes deux être reliées à une base de 
données fiable sur les infractions au Code de la route, qui tient 
un registre précis de toutes les personnes prises en flagrant délit. 
Une base de données connexe efficace garantirait l’exécution des 
sanctions avec certitude, rapidité, précision et efficacité.

De même, pour garantir que les infractions sont enregistrées 
pour la bonne personne et que les sanctions sont appliquées de 
manière cohérente à tous les contrevenants, des systèmes de 
vérification précis et fiables sont nécessaires entre les bases de 
données, la police et les tribunaux. Un système postal fiable ou 
tout un autre moyen d’acheminer un avis d’infraction routière 
est impératif. Il est important de s’assurer que les titulaires de 
permis et les propriétaires de véhicules sont légalement tenus de 
maintenir l’exactitude et l’actualité de leur adresse et que celle-ci 
est liée au système de permis et d’immatriculation afin que les 
réclamations pour perte de courrier ne soient pas des défenses 
recevables pour éviter les sanctions112.

Disposer de systèmes cohérents de gestion des infractions 
routières est également essentiel pour :

établir un traitement fiable et efficace des amendes

le suivi et le recouvrement des amendes non payées

le suivi du statut des points d’inaptitude/de mérite.

Un système d’audit couvrant l’ensemble du processus 
administratif est également utile pour s’assurer que les pots-
de-vin et la corruption sont évités et qu’un régime de sanctions 
légitime est mis en œuvre.

SYSTÈME COHÉRENT 
D’ADMINISTRATION DES PEINES

Gérer un système cohérent 
d’administration des sanctions

Un système cohérent d’administration des 
sanctions est nécessaire pour soutenir 
l’application efficace des sanctions.

Exemples de stratégies pour gérer un 
système cohérent :

Une base de données fiable sur les 
permis de conduire, avec un registre 
précis de toutes les personnes titulaires 
d’un permis comprenant le statut des 
permis(actif, suspendu, déchu, assorti 
de restrictions ou expiré).

Une base de données fiable sur 
l’immatriculation des véhicules, qui 
contient des informations précises sur 
toutes les personnes possédant un 
véhicule motorisé, y compris le statut 
de l’immatriculation (actif, en fourrière 
ou expiré).

Une base de données fiable sur les 
infractions au Code de la route qui 
contient des informations précises 
sur toutes les personnes prises en 
flagrant délit, y compris l’historique des 
infractions et des sanctions.

Un système bien relié, administré de 
manière indépendante et intégré, 
contenant des données sur les permis, 
l’immatriculation des véhicules et 
les infractions au Code de la route, 
facilement accessible à la police et au 
tribunal pour vérification et application 
de sanctions appropriées.

Rendre les titulaires de permis et les 
propriétaires de véhicules légalement 
responsables du maintien de 
l’exactitude et de la mise à jour de leur 
adresse résidentielle liée au permis et à 
l’immatriculation.

Un système de traitement fiable et 
efficace des amendes, qui assure le suivi 
et le recouvrement des impayés, ainsi 
que le traitement et le suivi du statut 
des points d’inaptitude/de démérite.

Un système d’audit favorisant la 
prévention des pots-de-vin et la lutte 
anticorruption.
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ANNEXE
Type de 
sanction Description Objectif principal Avantages Inconvénients Faits généraux

Amendes
(une sanction 
monétaire 
prédéterminée 
et progressive)

Une sanction pécuniaire 
que le contrevenant 
doit payer à un service 
donné avant une date 
déterminée.

Le montant de l’amende 
sera proportionnel à la 
gravité de l’infraction 
(par ex. une sanction 
progressive signifie que 
des excès de vitesse plus 
importants devraient 
entraîner des amendes 
plus élevées).

Le montant de l’amende 
doit être préalablement 
déterminé, prescrit 
dans un barème et 
rendu public afin que 
les contrevenants le 
connaissent et que la 
police ne puisse pas 
modifier le montant 
de l’amende lorsqu’elle 
interagit avec les 
contrevenants.

Punir les contrevenants 
pour les dissuader de 
commettre d’autres 
infractions ;

Dissuader les 
contrevenants 
potentiels de 
commettre des 
infractions.

Contribuer directement 
à l’investissement dans 
des activités visant à 
renforcer la sécurité 
routière (par exemple, le 
contrôle).

Les montants 
prédéterminés (fixes) 
des amendes réduisent 
le risque de corruption 
lorsque la police interagit 
avec les contrevenants, 
en particulier si le 
paiement de l’amende est 
géré par une organisation 
gouvernementale tierce 
(pas la police).

Les amendes émises lors de la 
rencontre entre la police et le 
contrevenant peuvent engendrer 
un risque de corruption si le 
montant de l’amende n’est pas 
prédéterminé et publié.

Le statut socio-économique 
peut déterminer l’impact de ces 
amendes sur les individus. Par 
exemple, en Inde, une amende 
de 10 USD pour un conducteur 
à faible revenu peut s’avérer 
importante et susceptible de 
dissuader les contrevenants. En 
revanche, cette même sanction 
pour un conducteur à haut revenu, 
ou d’un pays à revenu élevé, 
peut ne pas considérer qu’il s’agit 
d’une sanction sévère et donc 
ne pas être dissuadé par celle-ci. 
Ces problèmes d’équité peuvent 
être résolus en fixant le montant 
des amendes en fonction du 
revenu (par exemple en Finlande) 
ou en tenant compte du salaire 
hebdomadaire médian dans le 
pays. Cependant, ces méthodes 
nécessitent d’excellents registres 
des revenus de chaque citoyen du 
pays, ce qui est peu probable dans 
la plupart des PRFM.

Des études spécifiques indiquent que des amendes 
plus élevées sont associées à des violations 
plus faibles, en supposant qu’il n’y ait pas de 
changement dans les niveaux de contrôle : excès 
de vitesse (augmentation de l’amende de 1 %)113, 
franchissement de feux rouges (augmentation de 
l’amende de plus de 150 USD dans divers pays)114 
et le port de la ceinture de sécurité (augmentation 
de l’amende de 15 USD)115. Ces effets peuvent 
également dépendre de la méthode de contrôle 
- par exemple, (bien qu’il n’existe pas de preuve 
directe claire), une hypothèse suggère qu’une 
réduction des contrevenants due à l’augmentation 
des amendes peut être plus probable si le contrôle 
est assuré par une caméra plutôt que par la police, 
car la police s’adapte à des sanctions plus strictes en 
réduisant le contrôle ou en adoptant des marges de 
tolérance plus importantes pour les infractions116.
Une méta-analyse de 2016117 indique que les effets 
des augmentations des amendes monétaires sont 
variés :
•	 Diminution de 15 % des infractions avec une 

augmentation des amendes de 50 à 100 % ;
•	 Aucune influence sur les violations avec des 

augmentations d’amende allant jusqu’à 50 % ;
•	 Augmentation de 4 % des infractions avec des 

augmentations d’amende supérieures à 100 % ;
•	 Les effets sur la récidive sont mitigés, mais 

l’effet d’une augmentation des amendes peut 
être plus faible sur les contrevenants plus 
sévères et plus fréquents ;

•	 Réduction de 5 à 10 % de tous les accidents 
en cas d’augmentation des amendes 
(augmentation non définie) ;

•	 Réduction de 1 à 12 % des accidents mortels 
en cas d’augmentation des amendes 
(augmentation non définie).

La même étude met en garde contre la relation 
de cause à effet parce que la plupart des analyses 
retenues n’avaient pas suffisamment contrôlé les 
facteurs de confusion.
Les bienfaits sont plus probables lorsque les 
niveaux de contrôle sont suffisamment élevés et 
durables. L’équité perçue peut également influencer 
ces effets118.
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Type de 
sanction Description Objectif principal Avantages Inconvénients Faits généraux

Points 
d’inaptitude

Les points s’accumulent 
de 0 à un nombre 
croissant si un 
conducteur commet une 
infraction. Leur validité 
s’étend en général sur un 
certain nombre d’années. 
Lorsque le nombre total 
de points d’inaptitude 
atteint un certain seuil 
au cours d’une période 
définie (par exemple, 12 
points ou plus sur une 
période de 3 ans), une 
autre sanction s’applique 
- généralement la 
suspension ou la 
déchéance du permis.

Dissuader les 
contrevenants 
de commettre de 
nouvelles infractions ;

Dissuader les 
contrevenants 
potentiels de 
commettre des 
infractions.

L’impact qu’ont les 
points d’inaptitude 
est susceptible d’être 
plus équitable pour les 
différentes catégories 
de revenus qu’une 
amende119.

Les infractions répétées 
coûtent davantage de 
points, avec une certaine 
efficacité selon des cas 
spécifiques120.

La sanction peut être 
perçue comme plus juste 
et bénéficier d’un bon 
soutien public121.

Les contrevenants peuvent 
transférer les points collectés à 
une autre personne (par exemple, 
avec peu ou pas de points)122 si le 
conducteur n’a pas été identifié au 
moment de l’infraction (par exemple, 
dans le cas d’un contrôle radar/
automatique - toutefois, uniquement 
lorsque la caméra ne comporte pas 
de photo du conducteur) et que le 
PV a été envoyé au propriétaire du 
véhicule enregistré ;

Repose sur un système de permis 
efficace permettant de suivre 
les dossiers d’infractions des 
contrevenants et d’appliquer 
efficacement la suspension lorsque 
le seuil est atteint.

Les études spécifiques font état d’impacts 
différents, allant de positifs123 à aucun 
impact significatif124.

Une méta-analyse de 2012125 a démontré 
que les systèmes de points d’inaptitude 
entraînent une réduction des accidents, des 
décès et des blessures, mais cet effet peut 
s’estomper en moins de 18 mois, à moins 
que des niveaux de contrôle suffisamment 
élevés soient maintenus.

Les SPI (systèmes de points d’inaptitude) 
peuvent s’avérer plus efficaces lorsque : 
les contrevenants approchent de la limite 
qui déclenche la suspension du permis126 

; les contrevenants sont plus dépendants 
de leur voiture127 ; le système couvre un 
large éventail d’infractions majeures au 
Code de la route (vitesse, alcool, feux 
rouges, port de la ceinture de sécurité/
du casque/des dispositifs de retenue pour 
enfants, dépassements dangereux, règles 
de priorité, distance entre véhicules) ; les 
mesures intermédiaires (telles que les 
lettres d’avertissement et les mesures de 
sensibilisation) sont ciblées sur des groupes 
spécifiques de contrevenants; et le système 
de points, y compris sa communication et 
son administration, est simple, transparent 
et équitable128.

Points de 
mérite

Les points sont perdus 
à partir d’un nombre 
donné (par exemple, 100) 
jusqu’à ce qu’à atteindre 
0 en cas d’infraction. Le 
crédit de points reste 
généralement valable 
pendant un certain 
nombre d’années. 
Lorsque le crédit tombe à 
0, une autre sanction est 
imposée - généralement 
la suspension ou la 
déchéance du permis.

Dissuader les 
contrevenants 
de commettre de 
nouvelles infractions ;

Dissuader les 
contrevenants 
potentiels de 
commettre des 
infractions.

L’impact qu’ont les 
points d’inaptitude 
est susceptible d’être 
plus équitable pour les 
différentes catégories 
de revenus qu’une 
amende129.

Les contrevenants pourraient 
recourir à l’utilisation frauduleuse 
de points appartenant à d’autres 
personnes si le conducteur au 
moment de l’infraction n’a pas été 
identifié (par exemple, dans le cadre 
d’un contrôle de vitesse automatique 
- toutefois, uniquement lorsque la 
caméra ne comporte pas de photo 
du conducteur) et que le PV a été 
envoyé au propriétaire du véhicule 
enregistré ;

Repose sur un système de permis 
efficace permettant de suivre 
les dossiers d’infractions des 
contrevenants et d’appliquer 
efficacement la suspension lorsque 
le seuil est atteint.
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Type de 
sanction Description Objectif principal Avantages Inconvénients Faits généraux

Suspension du 
permis

Il sera interdit au 
titulaire du permis 
faisant l’objet d’une 
suspension de conduire 
pendant la période 
prescrite.

Le permis est 
automatiquement 
rétabli après la période 
de suspension.

Dissuader et interdire 
aux contrevenants 
de commettre de 
nouvelles infractions ;

Dissuader les 
contrevenants 
potentiels de 
commettre des 
infractions.

Limite les possibilités 
de récidive pendant la 
période de sanction.

Les conducteurs faisant l’objet d’une 
suspension peuvent continuer à 
conduire même sans permis légal130 ;

La suspension peut être perçue 
comme injuste, notamment en raison 
de son impact sur la capacité du 
contrevenant à gagner sa vie si celle-
ci est liée à sa capacité à conduire (en 
particulier pour les contrevenants 
résidant dans des zones rurales/
éloignées sans accès aux transports 
publics).

Repose sur un système de permis 
efficace avec des registres précis et 
une communication efficace entre 
le contrevenant et l’organisme 
d’exécution.

Selon les estimations d’une méta-analyse 
de 2004131, les sanctions applicables 
au permis de conduire réduiraient les 
accidents de 17 % et les infractions de 21% 
chez les contrevenants appréhendés.

Les bienfaits sont plus probables lorsque132 

: la probabilité perçue de détection 
d’une conduite sans permis est élevée ; 
la sanction du permis est combinée à 
d’autres mesures dont des programmes 
de sensibilisation ou la mise en fourrière 
de véhicules133 ; la certitude et la rapidité 
de la sanction du permis sont accrues 
grâce à la suspension administrative/
immédiate du permis, ce dernier est alors 
automatiquement suspendu lorsque 
certaines conditions sont remplies (par 
exemple, réduction de 4 % du nombre 
d’accidents mortels134, réduction de 5% 
du nombre d’accidents mortels liés à 
l’alcool135 - particulièrement efficace pour 
les comportements à haut risque tels que 
la conduite en état d’ivresse136) ; la sévérité 
est accrue (par exemple, la période de 
suspension est plus longue). Les effets 
peuvent être limités en raison de certaines 
conditions sociales et économiques (par 
exemple, les conducteurs peuvent ignorer 
la suspension du permis si la conduite est 
nécessaire pour l’emploi) et peuvent ne 
pas dépasser la période de suspension 
elle-même137.

Suspension 
immédiate
du permis 
de conduire/
Suspension 
du permis de 
conduire en 
bordure de 
route

Le permis est suspendu 
et confisqué sur place 
par la police en cas 
d’infraction grave (par 
exemple, excès de 
vitesse, conduite en 
état d’ivresse, conduite 
ayant entraîné la 
mort ou des blessures 
graves), généralement 
pour une période 
déterminée (par 
exemple, 28 jours).

Dissuader et interdire 
aux contrevenants de 
commettre d’autres 
infractions graves ;

Dissuader les 
contrevenants 
potentiels de 
commettre des 
infractions graves.

Contrairement à la 
suspension traditionnelle 
(ci-dessus), l’effet 
dissuasif de la suspension 
immédiate/en bordure 
de route est rapide - l’un 
des éléments essentiels 
du renforcement de la 
dissuasion.

L’officier de police peut appliquer la 
suspension immédiate qui ne peut 
être appliquée aux infractions détec-
tées par caméra/radar.

Repose sur un système où la sus-
pension immédiate du permis de 
conduire est enregistrée de suite afin 
que les autorités en soient informées.
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Type de sanction Description Objectif principal Avantages Inconvénients Faits généraux

Déchéance / 
révocation du 
permis

Un conducteur ayant 
fait l’objet d’une 
déchéance ou d’une 
révocation du permis 
de conduire ne peut 
en aucun cas conduire 
pendant la période 
de déchéance. Le 
permis n’est rétabli que 
lorsque le conducteur 
présente une nouvelle 
demande de permis à 
la fin de la période de 
déchéance. Toutefois, 
un conducteur ne peut 
plus jamais conduire 
lorsqu’une déchéance à 
vie s’applique.

Dissuader et interdire 
aux contrevenants 
de commettre de 
nouvelles infractions ;

Dissuader les 
contrevenants 
potentiels de 
commettre des 
infractions.

Limite les possibilités 
de récidive pendant la 
période de sanction.

Les conducteurs déchus de leur 
permis peuvent continuer à 
conduire138 ;

Repose sur un système de permis 
efficace avec des registres précis 
et qui communique avec le 
contrevenant et l’organisme de 
contrôle.

Nécessite un système où les 
déchéances imposées par le tribunal 
sont enregistrées dans le système de 
permis en temps utile.

Restriction 
du permis de 
conduire

Le titulaire du permis 
a l’interdiction de 
conduire pendant la 
période de restriction, 
sauf à certaines fins (par 
exemple, pour se rendre 
à son travail ou à un 
traitement médical et 
en revenir) qui peuvent 
être déterminées par un 
tribunal ou une autre 
autorité.

Les contrevenants 
doivent généralement 
démontrer le préjudice 
qu’ils subiraient 
inutilement, en raison 
de l’interdiction de 
conduire, et ce en vue 
de pouvoir obtenir 
un permis assorti de 
restrictions.

Dissuader et interdire 
aux contrevenants 
de commettre de 
nouvelles infractions ;

Dissuader les 
contrevenants 
potentiels de 
commettre des 
infractions.

Réduit les possibilités de 
récidive pendant la durée 
de la sanction et peut 
accroître la prudence et la 
vigilance au volant.

La généralisation des permis assortis 
de restrictions peut nuire à la 
dissuasion spécifique et générale, car 
les contrevenants ne ressentent pas 
tout l’impact de la sanction139 ;

Les décisions des tribunaux portant 
sur l’octroi d’un permis assorti de 
restrictions, ou le retrait définitif 
peuvent également engendrer une 
inégalité sociale ;

Repose sur un système de permis 
efficace avec des registres bien 
tenus et qui communique avec le 
contrevenant et les agents chargés 
de l’application de la loi.

Les dispositions relatives aux 
restrictions du permis de conduire 
doivent apparaître clairement sur 
le permis de conduire. Dans le 
cas contraire, les agents de police 
risqueraient ne pas voir la restriction 
au moment d’appréhender le 
conducteur, par la suite.
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Type de 
sanction Description Objectif principal Avantages Inconvénients Faits généraux

Sanctions 
visant les 
véhicules

Le véhicule est confisqué au 
contrevenant.

Les véhicules mis en fourrière/
confisqués peuvent être 
restitués après la période 
de sanction moyennant le 
paiement d’une amende. Par 
ailleurs, il est possible de saisir 
la plaque d’immatriculation, 
d’y apposer une vignette 
indiquant que toute 
personne autre que le 
contrevenant est autorisée 
à conduire le véhicule, de 
retirer l’immatriculation du 
véhicule ou d’immobiliser le 
véhicule sur la propriété du 
contrevenant à l’aide d’un 
« sabot » sans que le véhicule 
soit emmené en fourrière.

S’applique généralement aux 
infractions graves et/ou aux 
contrevenants récidivistes 
pour lesquels les autres 
sanctions n’ont pas réussi à 
stopper la récidive.

Dissuader les 
contrevenants 
de commettre de 
nouvelles infractions ;

Dissuader les 
contrevenants 
potentiels de 
commettre des 
infractions.

Empêche toute 
récidive éventuelle 
pendant la durée de 
la sanction ;

Il peut s’avérer plus 
compliqué pour 
les conducteurs de 
continuer à conduire 
sans véhicule que 
sans permis.

Il est prouvé que la 
mise en fourrière du 
véhicule augmente 
le respect de la 
suspension du 
permis140.

Pas de sanction directe pour 
le contrevenant s’il n’est pas le 
propriétaire du véhicule ;

Si le véhicule mis en fourrière 
appartient à une personne autre que 
le contrevenant, le véhicule peut être 
restitué sous certaines conditions ;

Le contrevenant peut avoir accès à un 
autre véhicule.

Des problèmes peuvent survenir 
lorsque la valeur du véhicule est 
inférieure au coût total de la mise en 
fourrière et si le contrevenant choisit 
de ne pas récupérer son véhicule 
en lieu et place du paiement de 
l’amende. De plus, les sanctions liées 
au véhicule peuvent être perçues 
comme injustes, en particulier pour 
les contrevenants vivant dans des 
zones rurales/éloignées avec peu ou 
pas d’accès aux transports publics.

Inversement, lorsque le coût du 
véhicule est élevé, les contrevenants 
peuvent fuir les lieux à toute 
vitesse, ce qui crée des risques 
supplémentaires17.

La mise en fourrière d’un véhicule peut 
réduire la récidive pendant la détention 
du véhicule et, dans une moindre 
mesure, après sa libération. Des études 
spécifiques font état d’une diminution 
du taux de récidive et montrent que ces 
dernières sont particulièrement efficaces 
pour les contrevenants dangereux, par 
exemple les récidivistes de la conduite 
en état d’ivresse142 ; les récidivistes 
des grands excès de vitesse143 ; les 
récidivistes - en particulier ceux dont le 
permis a déjà été suspendu144.

Les preuves concernant les plaques 
d’immatriculation spéciales et la 
confiscation des véhicules sont rares145. 
La mise en fourrière des plaques 
d’immatriculation par l’agent qui 
procède à l’arrestation peut se faire 
rapidement et limiter à la fois la récidive 
et la conduite avec une suspension de 
permis, en particulier chez les jeunes 
contrevenants146. L’immobilisation des 
véhicules peut être moins coûteuse que 
la mise en fourrière ou la confiscation qui 
nécessitent des frais de stockage147 et il a 
été constaté qu’elle réduit la récidive148.

Dispositif 
de blocage 
éthylométrique

Il s’agit d’une technologie 
embarquée dans un véhicule 
qui l’empêche de démarrer 
tant que le conducteur 
n’a pas passé un test 
d’alcoolémie au préalable. 
Principalement conçu pour 
modifier le comportement 
des contrevenants en 
état d’ivresse au volant en 
particulier ceux qui présentent 
un taux d’alcoolémie élevé 
et/ou les récidivistes, plutôt 
que d’exercer une fonction 
dissuasive générale.

Dissuader les 
contrevenants de 
commettre d’autres 
infractions liées à 
l’alcool.

Élimine les 
possibilités de 
récidive en matière 
de consommation 
d’alcool pendant 
la durée de la 
sanction dans le 
véhicule équipé de 
l’antidémarreur.

Ce système ne peut être appliqué 
qu’aux contrevenants qui possèdent 
un véhicule.

L’accès à l’équipement et à l’entretien 
de l’antidémarreur peut être limité 
dans les zones rurales.

La mention de l’antidémarrage 
sur le permis de conduire doit 
être claire, sinon elle risque de 
passer inaperçue par le policier qui 
intercepte le véhicule. En outre, ce 
dispositif doit être transférable entre 
les pays afin que le contrevenant ne 
puisse pas obtenir de permis sans 
antidémarreur au sein d’un autre 
pays pendant la durée de la peine.

Les mesures d’anti-démarrage semblent 
réduire le taux de récidive parmi les 
usagers dans une plus large mesure que 
la suspension du permis de conduire149. 
Les antidémarreurs semblent plus 
efficaces pour réduire la récidive 
lorsqu’ils sont installés sur le véhicule, 
mais ne semblent produire qu’un 
changement de comportement limité 
après le traitement150.
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Type de 
sanction Description Objectif principal Avantages Inconvénients Faits généraux

Programmes 
de rattrapage 
(traitement /
sensibilisation)

Ils sont principalement 
conçus pour modifier 
le comportement des 
contrevenants, notamment 
ceux qui conduisent en 
état d’ivresse, plutôt que 
pour exercer une fonction 
dissuasive générale. Les 
programmes peuvent 
être éducatifs, axés sur 
les connaissances et/
ou psychologiques axés 
sur le changement de 
comportement et se 
déroulent sur plusieurs 
semaines.

Discipliner les 
contrevenants

Les programmes 
de rattrapage 
peuvent traiter plus 
efficacement les 
facteurs contribuant 
aux infractions liées 
à l’alcool et aux 
drogues.

Des procédures d’évaluation 
efficaces doivent être mises 
en place pour orienter 
les contrevenants vers 
les interventions les plus 
appropriées151 ;

Le rapport coût-efficacité des 
différentes approches n’est 
pas clairement établi.

L’accès dans les zones rurales 
et éloignées peut être limité.

Le contenu, le format et la mise en œuvre 
des programmes ont tendance à varier 
considérablement, ce qui complique souvent 
les évaluations de l’efficacité152. Les données 
suggèrent que les cours de sensibilisation 
pour les conducteurs en état d’ivresse, s’ils 
sont correctement réalisés, peuvent réduire 
la probabilité de récidive153. Ce résultat positif 
peut toutefois paraître exagéré, car le groupe de 
comparaison présente généralement, a priori, un 
risque de récidive plus élevé, bien que les études 
d’évaluation aient contrôlé des facteurs tels que 
l’âge, le sexe et les condamnations antérieures. 
Les bienfaits seront plus probables si le cours de 
sensibilisation se concentre sur le changement de 
comportement (c’est-à-dire un plan concret des 
actions à mener en cas de récidive imminente) 
plutôt que de simples informations, et s’étend sur 
au moins plusieurs semaines154.

Emprisonne-
ment

Les contrevenants sont 
emprisonnés pour certaines 
infractions (graves) au Code 
de la route telles que la 
conduite en état d’ivresse, 
la conduite sans permis, 
ou la conduite dangereuse 
causant un accident mortel.

Dissuader les 
contrevenants 
de commettre de 
nouvelles infractions ;

Dissuader les 
contrevenants 
potentiels de 
commettre des 
infractions.

Met en lumière 
la gravité de 
l’infraction pour 
l’ensemble de la 
communauté ;

Empêche toute 
récidive éventuelle 
pendant la durée de 
la sanction.

Plus coûteuse à mettre en 
œuvre que d’autres sanctions.

L’emprisonnement est généralement combiné 
à d’autres sanctions telles que les amendes, 
ce qui complique l’évaluation des effets de 
l’emprisonnement seul. Dans l’ensemble, les 
résultats des recherches sur son efficacité 
sont équivoques155. Bien que la menace 
d’emprisonnement puisse inciter les contrevenants 
à participer à des programmes de sensibilisation 
ou de traitement, et à se conformer aux exigences 
de l’antidémarreur et autres sanctions156, 
les politiques de peines d’emprisonnement 
obligatoires ont tendance à être inefficaces157.

L’absence d’un effet dissuasif général peut 
s’expliquer par le fait que la probabilité d’être 
appréhendé est plus importante que la sévérité 
de la sanction158. L’emprisonnement des 
contrevenants pour conduite en état d’ivresse les 
empêche temporairement de conduire et peut 
avoir un effet dissuasif spécifique temporaire, 
mais une fois qu’ils sont libérés, les bienfaits 
peuvent ne pas durer, sauf s’ils sont combinés à 
un programme de sensibilisation ou un traitement 
efficaces159.
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Lettres 
d’avertissement
(Non 
recommandé en 
tant que mesure 
régulière de 
sanction pour 
dissuader les 
contrevenants)

Lettres envoyées aux 
contrevenants pour les 
informer de leur infraction et 
des sanctions qu’ils encourent 
en cas de récidive.

Les lettres d’avertissement 
comportent des fins 
différentes selon les pays. 
Par exemple, une lettre peut 
avertir le contrevenant que :

•	 il a accumulé un nombre 
de points d’inaptitude 
tel qu’il s’approche du 
seuil de suspension du 
permis et qu’une nouvelle 
infraction entraînera la 
déchéance du permis ;

•	 la prochaine infraction 
entraînera une peine de 
prison ou une amende 
plus élevée que la 
dernière infraction ;

•	 de nouvelles sanctions 
s’appliquent à l’infraction 
et, après une période 
limitée (par exemple, le 
délai entre l’adoption 
d’une nouvelle loi et sa 
mise en œuvre complète) 
ou en cas de récidive au 
cours de cette période, 
la nouvelle sanction 
complète sera appliquée.

Dissuader les 
contrevenants en 
les informant des 
sanctions qu’ils 
encourent en cas de 
récidive.

Peut être utilisé pour 
faire savoir qu’une 
nouvelle loi est sur 
le point d’entrer 
en vigueur et que 
toute autre récidive 
entraînera une 
sanction au lieu d’une 
lettre d’avertissement.

Informer les 
contrevenants 
des peines 
supplémentaires 
auxquelles ils 
s’exposent et dont ils 
n’étaient peut-être 
pas conscients, afin de 
de renforcer l’effet de 
dissuasion spécifique.

Les lettres 
d’avertissement 
peuvent être générées 
automatiquement et 
les frais d’exécution 
resteraient peu élevés.

Renforcer l’équité 
de la procédure 
en fournissant des 
informations.

Faible coût pour le contrevenant 
(c’est-à-dire effet dissuasif limité ou 
nul).

Pour permettre d’identifier les 
contrevenants récidivistes et leur 
infliger la totalité de la peine, il 
conviendra de tenir un registre 
précis des personnes ayant 
reçu un avertissement. Sinon, 
le système ne permettra pas de 
déterminer qui a déjà reçu une 
lettre d’avertissement, ce qui 
réduira considérablement tout effet 
dissuasif futur.

Selon une méta-analyse comprenant 
principalement des études anciennes 
(années 1970 et 1980), les lettres 
d’avertissement sont associées à 
une baisse des accidents160. Bien que 
des preuves précises ne soient pas 
disponibles, il est souvent recommandé 
d’adopter les bonnes pratiques en faveur 
de premiers contrevenants et pour ceux 
qui approchent du seuil de points de 
pénalité161. Les lettres d’avertissement 
peuvent s’avérer efficaces en raison de la 
menace d’une sanction plus sévère, telle 
que la suspension de permis en cas de 
récidive162.

Cependant, l’effet dissuasif d’une lettre 
d’avertissement dépend d’un système 
précis et efficace, avec un registre 
des contrevenants ayant déjà reçu un 
avertissement. L’envoi répété de lettres 
d’avertissement à un contrevenant n’est 
pas recommandé, faute d’effet dissuasif. 
L’effet dissuasif ne sera de vigueur que 
s’il existe un risque réel que la prochaine 
infraction entraîne une sanction, plutôt 
qu’un un autre avertissement.
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